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RESUME NON TECHNIQUE
Le présent document constitue le Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) du Projet d’Appui au Développement du Secondaire et  des Compétences pour la Croissance et l’Emploi  (PADESCE). Le document s’inscrit non seulement aux exigences légales et réglementaires du Cameroun en la matière mais aussi dans le cadre de la préparation des documents de sauvegardes E&S prescrits par le nouveau Cadre Environnemental et Social (CES/ESF) de la Banque mondiale. Compte tenu de la nature des activités du projet et des impacts attendus, il a été retenu de préparer un PGES générique devant guider la mise en œuvre des sous-projets du projet PADESCE.  Ce PGES  devrait contribuer à optimiser la mise en œuvre des activités du projet tant sur les aspects techniques que sur les aspects  économiques, sociaux (dont la Violence Basée sur le Genre avec un accent sur les risques d’exploitation et abus (EAS) sexuels et harcèlement sexuel (HS)), environnementaux et culturels suivant les grands principes du développement durable.
Le projet PADESCE présente une faible emprise sur l’environnement et est classé comme projet à risque substantiel. L’évaluation des risques VBG/EAS/HS du projet menée avec l’appui d’une consultante experte en VBG a aussi classé le projet à un niveau de risque substantiel. Les principaux risques  identifiés à travers cette évaluation des risques comprennent: le projet est mis en œuvre en partie dans les zones humanitaires du pays, le projet est mis en œuvre sur une vaste zone géographiquement diffuse,   la capacité institutionnelle à prioriser, à  identifier et à atténuer les risques de VBG/EAS/HS dans le domaine de l’éducation reste faible malgré le fait que l'exploitation sexuelle soit un défi contextuel auquel des nombreux élèves, en particulier les filles, sont confrontés au niveau secondaires,  le fait qu'il y ait beaucoup plus d'hommes enseignants que des femmes enseignants au niveau secondaire. Le projet a fait l’objet d’une évaluation des risques environnementaux et sociaux dans le cadre de la préparation de ce PGES générique et des mesures et actions de mitigations ont été préconisées. Lors de leur mise en œuvre, les sous-projets prépareront des Plans de Gestion des Sites « ESMP-Site Spécifiques Plans » qui mettront un accent sur les aspects VBG/EAS/HS. Cependant, dans ce document, nous avons décrit les principales mesures qui seront prises pour atténuer les risques de VBG/EAS/SH. Ceux-ci comprennent entres autres : l'élaboration de codes de conduite clairs et signés par les enseignants, le personnel scolaire et les autres acteurs impliqués dans le projet, la formation sur ces codes de conduite pour les enseignants, les élèves et la communauté scolaire dans son ensemble, l'inclusion des assistantes-sociales féminines bien formées comme points d'entrée au MGP, le recrutement d'une ONG qui mènera une cartographie des services VBG, mettre en place un MGP adapté à la VBG et mener une sensibilisation pour s'assurer que la communauté est au courant des comportements VBG/EAS/HS interdits et sait comment les signaler au MGP, l’intégration des modules sur l’EAS/HS et d'autres sujets liés à la violence basée sur le genre dans la formation des enseignants. Le projet assurera que des latrines séparées et verrouillées pour les filles et les garçons soient construites. En outre, l’UCP assurera l'embauche d'un spécialiste social ayant une expertise en matière de VBG. Ces activités sont des éléments clés de la conception du projet et des sauvegardes sociales et sont déjà incluses dans le PAD et dans ce document d'une manière qui leur permet d'être des garanties intégrées qui ne sont pas oubliées dans la mise en œuvre du projet.
Le présent PGES a pour vocation de présenter d’une manière opérationnelle les mesures visant à éliminer, annuler, prévenir, réduire ou compenser les effets négatifs du projet et de bonifier les effets positifs qui sont identifiés à ce stade du projet. Les sous-projets du PADESCE (réhabilitation des salles de classe, des bibliothèques, des laboratoires, des ateliers, l’acquisition des équipements de formation professionnelles…) devraient s’en inspirer afin de préparer des PGES spécifiques.
Le document est structuré comme suit:

· Chapitre 1 : Présentation du contexte général du projet;

· Chapitre 2 : Objectifs du PGES et obligations légales et réglementaires;

· Chapitre 3: Description des activités susceptibles de générer les risques et impacts environnementaux et sociaux;
· Chapitre 4: Description des activités, des impacts et des mesures d’atténuation et suivi de la mise en œuvre;
· Chapitre 5 : Cadre institutionnel de mise en œuvre du PGES, activités de renforcement des capacités et de communication autour du projet PADESCE et ;

· Chapitre 6: Mesures et actions de mitigation en cas d’activation de la composante 4 (CERC)

· Chapitre 7: Le calendrier de mise en œuvre du PGES et le Budget global

Les principaux risques et impacts pressentis pour ce projet sont: (i) le risque de Violence Basée sur le Genre (VBG) et d’Exploitation et Abus Sexuel (EAS) en particulier pour les jeunes filles du secondaire issues des familles pauvres et des personnes vulnérables dont les déplacés internes du Cameroun, (ii) le risque de non prise en compte des spécificités des peuples autochtones situés dans les zones du projet (pygmées et bororos), (iii) le risque de faible prise en compte des dispositions spécifiques des personnes handicapées en particulier dans la rénovation des bâtiments des écoles et des centres de formation, (iv) le risque d’avoir un Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) peu fiable ou non connu tant par les travailleurs que par les populations riveraines, (iv) le risque d’impacter la santé et la sécurité des populations riverains (VIH/SIDA, trafic, poussières…), (v) les risques d’accident de travail des ouvriers, (vi) risques d’accidents pour les enseignants, les élèves, les apprentis, les stagiaires lors de l’utilisation des équipements de formation,  (vii) le risque de non respect de la réglementation et des Normes Environnementales et Sociales (NES) de la Banque mondiale sur l’emploi et les conditions de travail, (viii) risque de pollution localisée du fait des déchets solides et liquides (dont les eaux usées) qui seront  générés lors de la phase de réhabilitation et d’utilisation des ouvrages . risk of localized pollution due to solid and liquid waste (including wastewater) which will be generated during the rehabilitation and use of the infrastrures.
Afin de faire face à ces risques et impacts, le PGES propose des mesures d’atténuation sur les aspects santé et sécurité au travail (formation, premiers secours, EPIs, sensibilisation, analyse des risques liés à la tâche, visites médicales d’embauche, prise en charge sanitaire..), mais aussi pour la VBG/EAS/HS au niveau des structures de formation bénéficiaires (développement des codes de conduits avec de langage claires sur les comportements interdit y compris une cadre de redevabilité qui souligne les sanctions à suivre, les formations continues des enseignants et les étudiantes sur le contenu des codes des conduits et comment déposer une plainte, sensibilisation des jeunes filles, intégration de l’approche genre, messages de prévention de VBG dans les modules de la formation basés sur les compétences au niveau des centres de formation, l’engagement des assistantes sociales féminines au sein des écoles pour être une point d’entrée pour tout plainte ou soucis liée au VBG/EAS/HS, la mise en œuvre d’une cartographie des services existantes et un MGP adapte pour la VBG/EAS/HS par une ONG Independente, suivi des cas avérés des VBG/ESA, la révisions des matérielles didactiques pour faire face aux stéréotypies  et montre les exemples des potentialités des filles et des femmes dans la société..). En plus, tout effort sera fournit pour assurer que les travaux de réhabilitation scolaire se fesse pendant les heures où les étudiantes ne sont pas présents (les weekends et les congés scolaires) pour éviter le contact direct avec les travailleurs et les étudiantes. Finalement, l’Unité de Coordination du Projet embauchera une spécialiste en sauvegarde sociales qui a les compétences dans la VBG/EAS/HS.

Conformément aux exigences des NES de la Banque mondiale auxquelles le PGESE s’efforcera à se conformer, le document propose également des mesures et actions (i) sur l’emploi et les conditions de travail des ouvriers qui seront engagés (contrats de travail, sécurité sociale pour tous les travailleurs, procédures de gestion de la main d’œuvre…), (ii) sur la santé et la sécurité des populations riveraines mais aussi pour les enseignants et élèves/apprentis/stagiaires  en ce qui concerne l’installation et l’utilisation des machines et équipements de formation dans les ateliers et les laboratoires. Pour ce faire, des mesures sont proposées dans l’organisation des soins et la gestion des urgences au sein des établissements bénéficiaires des équipements de formation (organisation des premiers secours, les soins et la pharmacie dans l’établissement, les trousses de premiers secours, l’accueil à l’école des élèves atteints de maladies chroniques ou de handicaps…).  Une attention particulière devra être accordée à la mobilisation des parties prenantes et à la prise en compte des spécificités des peuples autochtones du Cameroun lors de la mise en œuvre du projet.

Conformément à la politique opérationnelle (OP) 8.00 de la Banque Mondiale,  il a été convenu d’inscrire dans le projet une composante CERC (Composante d’intervention d’urgence conditionnelle) afin d’aider le Gouvernement à améliorer les temps de réponse en cas de situations futures où une assistance urgente pourrait être nécessaire, comme le COVID  ou toute autre situation d’urgence affectant par exemple le secteur de l’éducation et de la formation professionnelle. 
 Des mesures et actions pour gérer ces situations d’urgence ont été présentées au chapitre 6 de ce rapport et ne seront véritablement implémentées que si la composante 4 est activée.  Ces actions comprennent entres autres : (i) la mise en place d’une organisation adéquate au niveau du projet pour gère des éventuels  cas de COVID-19, (ii) la préparation des procédures écrites relatives aux cas d’urgence dont le COVID-19, (iii) le respect des mesures et directives du Gouvernement du Cameroun et de l’OMS (distance sociale, lave-main, cache-nez, formation à distance, confinement, mise en quarantaine, test..), (iv) les actions d’information et sensibilisation des populations riveraines des zones d’intervention du projet par rapport aux CERC dont le COVID, (v) la formation des enseignants, des apprenants, les élèves aux mesures et actions COVID, (v) avec le contexte national du COVID, le retrait par mesure de prudence des chantiers, des ateliers de formation, des centres de formation ou des lycées de toute personne (incluant les apprenants, les élèves, les enseignants) présentant les symptômes de maladie respiratoires (fièvre+rhum ou toux) et ayant été en contact avec un malade du COVID, paiement des salaires des travailleurs malades de COVID pendant la période de traitement, non discrimination ou stigmatisation des cas de COVID dans le projet, notification de la Banque Mondiale en cas de COVID dans le projet, usage du Mécanisme de Gestion des Plaintes en place en cas de plainte sur le COVID-19.
 Enfin, la mise en œuvre des activités du PGES a été budgétisée à une somme de deux cent quarante-deux millions (642 000 000 FCFA) toute la durée du projet qui est de 5 ans. Ce budget n’intègre pas les actions et mesures de la composante 4 sur les situations d’urgence. Les grandes masses budgétaires sont reprises ci-après.
	Mesures
	Actions
	Quantité
	Coût unitaire
(FCFA)
	Coût total (FCFA)
	Responsabilité
	Périodes

	Renforcement des capacités et aspect institutionnel
	IEC et Sensibilisation et formation
	10 mois
	8.000.000
	80.000.000
	Unité  de Coordination du Projet, -Entreprises des travaux
	Mensuel
Début, mi-parcours et fin des travaux

	Techniques
	-Formation en HSE

-Sensibilisation sur les enjeux socio-environnement-aux des sous-projets mis en œuvre, les textes législatifs et réglementaires socio-environnement-aux

- Sensibilisation sur la protection et la préservation du patrimoine culturel
	8
	4.000.000
	32.000.000
	Unité  de Coordination  du Projet
	Début, mi-parcours et fin des travaux

	Protection des composantes de l’environnement, des travailleurs et des couches vulnérables, plan d’action sur le Violence Basée sur le Genre (VBG)/EAS/SH
	Mise en œuvre des mesures HSE
	10
	3.000.000
	30.000.000
	Entreprises des travaux
	Début, mi-parcours et fin des travaux

	
	Protection des activités socio-économiques des populations riveraines
	10
	3.000 000
	30 000 000
	Unité  de Coordination  du Projet
	Début, mi-parcours et fin des travaux

	
	Appui à l’insertion des couches vulnérables au sein de la communauté éducative
	10
	3 000 000
	30 000 000
	Unité  de Coordination  du Projet
	Début, mi-parcours et fin des travaux

	
	Embauche d’une ONG pour la cartographie des services, mise en place de MGP sensible au VBG/EAS/HS y compris les assistantes sociales féminines affectées aux écoles cibles
	1
	400 000 000
	400 000 000
	Unité de Coordination du Projet/ONG
	Début du projet (avant que toute activité puisse être mise en œuvre)

	
	Mise en œuvre des mesures de protection  de la pollution des sols, de l’eau, et du couvert végétal 
	10
	4 000 000
	40 000 000
	Entreprises des travaux
	Début, mi-parcours et fin des travaux

	TOTAL
	642.000.000
	-


EXECUTIVE SUMMARY
This document constitutes the Environmental and Social Management Plan (ESMP) for Secondary Education and Skills Development Project (PADESCE). The document is not only part of Cameroon’s legal and regulatory requirements in this area, but also in the context of the preparation of E&S safeguard documents prescribed by the new World Bank's Environmental and Social Framework (ESF). Given the nature of the project activities and the expected impacts, it was decided to prepare a generic ESMP to guide the implementation of the PADESCE sub-projects. This ESMP should contribute to optimizing the implementation of project activities both on the technical aspects as on the economic, social (including Gender Based Violence with particular attention to Sexual Exploitation and Abuse and Sexual Harassment), environmental and cultural aspects according to the main principles of sustainable development.
The PADESCE project has a low environmental footprint and is classified as a low to moderate risk project.  A GBV/SEA/SH risk assessment was conducted by a consultant with expertise in GBV in collaboration with the project team and the GBV risk, and therefore social risk of the project, is deemed as substantial. The main risks identified through this risk assessment include the fact that: the project is implemented in part in the humanitarian areas of the country, the project is implemented in a large geographically diffuse area, the institutional capacity to prioritize, identifying and mitigating the risks of GBV/SEA/SH in the field of education remains low despite the fact that sexual exploitation is a contextual challenge which many pupils, in particular girls; and the fact that there are many more men than women who are teachers. The project was subject to an environmental and social risks assessment as part of the preparation of this generic ESMP and mitigating measures and actions were taken. During their implementation, the sub-projects will prepare Site Management Plans "ESMP-Site Specific Plans" which will focus on the VBG/EAS/HS aspects. However, in this document we have described the main measures that will be taken to mitigate the risks of GBV/EAS / SH. These include: developing clear codes of conduct signed by teachers, school staff and other actors involved in the project, training on these codes of conduct for teachers, students and the school community in its together, the inclusion of well-trained female social workers as entry points to MGP, the recruitment of an NGO which will carry out a mapping of GBV services, will set up a MGP adapted to GBV and will raise awareness to ensure the community is aware of prohibited GBV/EAS/HS behaviors and knows how to report them to the MGP, integration of EAS/HS modules and other topics related to gender-based violence in training teachers. The project will ensure that separate and locked latrines for girls and boys are built. In addition, the PUI will ensure the hiring of a social specialist with expertise in GBV. These activities are key elements of project design and social safeguards and are already included in the PAD and in this document in a way that allows them to be integrated guarantees which are not forgotten in the implementation of the project.
The purpose of this ESMP is to present in an operational manner the measures aimed at canceling, preventing, reducing or compensating for the negative effects of the project and enhancing the positive effects that are identified at this stage of the project. PADESCE sub-projects should be inspired by this in order to prepare specific ESMPs.

The document is structured as follows:

· Chapter 1: Presentation of the general context of the project;

· Chapter 2: Objectives of the ESMP and legal and regulatory obligations;

· Chapter 3: Description of activities likely to generate environmental and social risks and impacts;

· Chapter 4: Description of activities, impacts and mitigation measures and monitoring of implementation;

· Chapter 5: Institutional framework for implementing the ESMP, capacity building and communication activities around the PADESCE project and;
Chapter 6: Mitigation measures and actions in the event of activation of component 4 (CERC)
· Chapter 7: The schedule for implementing the ESMP and the overall budget.
The main risks and impacts predicted for this project are: (i) the risk of Gender-Based Violence (GBV) and Sexual Exploitation and Abuse (SEA), in particular for young secondary girls from poor families and people vulnerable including the Cameroonian internally displaced, (ii) the risk of not taking into account the specificities of the indigenous peoples located in the project areas (pygmies and borroros), (iii) the risk of not taking into account the specific provisions of the people disabled in particular in the design of buildings for schools and training centers, (iv) the risk of having a Grievance Redress  Mechanism (GRM) unreliable or unknown to both workers and local communities, (iv ) the risk of impacting the Community Health and Safety (HIV/AIDS, traffic, dust, etc.), (v) the risk of Occupational accidents, (vi) the risk of non-compliance with World Bank Environmental and Social Standards (ESS) regarding Labor and Working Conditions., (vii) risk of localized pollution due to solid and liquid waste (including wastewater) which will be generated during the rehabilitation and use of the infrastructures.
To deal with these risks and impacts, the ESMP propose mitigation measures on Occupational Health and Safety (training, first aid, PPEs, awareness, risk assessment and Job safety analysis, medical check-up, health care ..), but also for Gender-Based Violence at the level of beneficiary training structures (development of codes of conduct with clear language on prohibited behaviors including an accountability framework that highlights the sanctions to be followed, continuous training of teachers and students on the content of codes of conduct and how to file a complaint, awareness raising of young girls, integration of a gender approach, GBV prevention messages in the training modules at the level of teacher training, the engagement of female social workers in schools to be an entry point for any complaint or concern related to GBV/SEA/SH, the implementation of a mapping of existing services and a suitable MGP for GBV/SEA/SH by an Independent NGO, monitoring of proven cases of GBV/SEA/SH, revision of teaching materials to deal with stereotypes and shows examples of the potential of girls and women in society). In addition, every effort will be made to ensure that the school rehabilitation work will be done during hours when the students are not present (weekends and school holidays) to avoid direct contact with workers and students. Finally, the Project Coordination Unit will hire a social safeguard specialist who has skills in GBV/EA/SH.
In accordance with the requirements of the World Bank’s ESS with which the ESMP will endeavor to comply, the document proposes also measures and actions (i) on the Labor and Working Conditions of the workers who will be employed (employment contracts, social security for all workers, workforce management procedures, etc.), (ii) on the Community Health and Safety but also for teachers and students/ apprentices/trainees with regard to the installation and use of training machines and equipment in workshops and laboratories. To do this, measures are proposed in the organization of care and emergency management in establishments receiving training equipment (organization of first aid, care and pharmacy, first aid kits, welcoming apprentices with chronic illnesses or disabilities to school…).
In accordance with World Bank Operational Policy (OP) 8.00, it was agreed to include in the project a CERC component (Conditional Emergency Response Component) in order to help the Government improve response times in cases of future situations where urgent assistance may be necessary, such as COVID or any other emergency affecting for example the education and vocational training sector. 

Actions and measures to manage these emergencies have been presented in Chapter 6 and will only be implemented if component 4 is activated. These actions include among others: (i) the establishment of an adequate organization at the project level to manage possible cases of COVID-19, (ii) the preparation of written procedures relating to emergency cases including COVID- 19, (iii) compliance with the measures and directives of the Government of Cameroon and the WHO (social distance, handwash, facemasks, distance training, confinement, quarantine, test, etc.), (iv) information and awareness-raising actions for the populations living near the project intervention areas in relation to CERCs, including COVID, (v) training teachers, learners, stagiaires  in COVID measures, (v) removing  from work sites, training workshops, training centers or high schools for anyone (including learners, students, teachers) with symptoms of respiratory illness (rum 
or cough, fever) or having been in contact with a COVID patient, payment wages of COVID sick workers during the treatment period, non-discrimination or stigmatization of COVID cases in the project, World Bank notification in case of COVID in the project, use of the Grievance Redress Mechanism in place in the event of a complaint on the COVID-19 or any CERC issues.

 Finally, the implementation of ESMP activities was budgeted at a sum of two hundred and forty-two million (FCFA 642,000,000) throughout the duration of the project which is 5 years. This budget does not include the actions and measures of component 4 on emergency situations. The large budgetary masses are listed below. This does not include actions and measures related to CERC.
	Mesures
	Actions
	Quantity
	Unit cost (FCFA)
	Ttotal cost (FCFA)
	Responsibility
	Periods

	Capacity building and institutional aspect
	IEC and Awareness and Training…
	10 mois
	8.000.000
	80.000.000
	PUI and Contractors
	Monthly

Starting, mid-term and end of works

	technical aspects
	-HSE training

-Sensitization on the socio-environmental issues of the sub-projects implemented, the socio-environmental laws and regulations- Awareness raising on the protection and preservation of cultural heritage...
	8
	4.000.000
	32.000.000
	PIU and Contractors
	Monthly

Starting, mid-term and end of works

	Protection of environmental components, workers and vulnerable groups, action plan on Gender Based Violence (GBV)
	Implementation of HSE measures
	10
	3.000.000
	30.000.000
	Contractors
	Monthly

Starting, mid-term and end of works

	
	Protection of socio-economic activities of local community
	10
	3.000 000
	30 000 000
	PIU
	Monthly

Starting, mid-term and end of works

	
	Support for the integration of vulnerable  within the educational community
	10
	3 000 000
	30 000 000
	PIU
	Monthly

Starting, mid-term and end of works

	
	Hiring of an NGO for the mapping of services, setting up of GRM sensitive to GBV / EAS/SH, including female social workers assigned to target schools
	1
	400 000 000
	400 000 000
	PIU/NGO
	Project start (this needs to be in place before any activities on the ground can start)

	
	Implementation of measures to protect pollution of soil, water and  plant 
	10
	4 000 000
	40 000 000
	PIU
	Monthly

Starting, mid-term and end of works

	TOTAL
	642.000.000
	-


I. CONTEXTE GENERAL DU PROJET PADESCE
Le Gouvernement de la République du Cameroun a reçu un crédit de l’Association Internationale pour le Développement (IDA) dans le but de financer les activités identifiées dans le cadre de préparation du Projet d’Appui au Développement du Secondaire et des Compétences pour la Croissance et l’Emploi (PADESCE / P 170561). Eu égard aux défis identifiés  dans la stratégie sectorielle du secteur de l’éducation et de la formation professionnelle (2013-2020) et plus singulièrement dans les sous-secteurs de l’enseignement secondaire et de la formation professionnelle en termes de qualité, de pertinence, d’équité et de gouvernance, le PADESCE envisage : (i) d’accroître un accès équitable à une éducation de qualité et la rétention des apprenants dans l’enseignement  secondaire général en mettant  un accent sur les filles issues des familles pauvres et défavorisées ainsi que  les déplacés internes(ou les plus vulnérables; Et, (ii) d’améliorer l’accès, la qualité et la pertinence des programmes de développement des compétences dans certains secteurs économiques de croissance.  
Les résultats clé attendus de la mise en œuvre des activités de ce projet  sont :

· l’amélioration de l’accès au secondaire général dans des zones ciblées avec une attention sur les filles et les personnes vulnérables;
· la réduction du taux d’abandon dans l’enseignement secondaire général des zones ciblées avec une attention sur les filles ;
· l’amélioration du taux d’achèvement du premier et du second cycle de l’enseignement secondaire général dans des zones ciblées ;
· l’appui à des établissements d’enseignement secondaire général pour qu’ils atteignent des standards de qualité;
· l’amélioration de la qualité et de la pertinence des programmes et renforcement des capacités institutionnelles du système de développement des compétences ;
· l’amélioration de l’accès équitable aux programmes de développement des compétences ;
· l’amélioration de l’efficacité et l’efficience de la gestion du sous-secteur des Enseignements secondaires.

Dans le cadre de la préparation ou la mise en œuvre du présent projet, certaines activités par leur nature pourraient générer des risques et impacts environnementaux et sociaux. Il s’agit notamment de:

· la réhabilitation/rénovation des  infrastructures scolaires des établissements de l’Enseignement secondaire général et des ateliers dans les établissements et centres de formation de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle;

· l'exploitation des centres de formation et des écoles réhabilitées/rénovées;

· l'achat et installation des 'équipements de formation;

· la gestion de la main d’œuvre (environ 21 personnes travailleront au sien de l’unité de gestion du projet); 

Enfin de gérer les risques et les impacts que ces activités engendreront et de les  ramener à des niveaux acceptables, le projet se doit de se doter d’un PGES générique qui proposera des mesures et actions non seulement pour les aspects santé, sécurité, hygiène et environnement mais aussi relatives aux aspects genre dont à la Violence Basée sur le Genre (VBG)/Exploitation et Abus Sexuelle (EAS), et l’harcèlement sexuel (HS) dans les structures de formation et aux écoles cibles; une attention particulière étant à accordé à la condition de la jeune fille sous scolarisée et aux personnes vulnérables dont les déplacés internes et les réfugiés. Des mesures visant à leur évitement, à leur réduction ou à leur compensation conformément à la hiérarchie des impacts doivent être prises.
Conformément aux dispositions des TdRs de cette étude, ce PGES générique sera complété par des PGES spécifiques pour tous les sous-projets du PADESCE (réhabilitation des établissements scolaires, appuis aux jeunes filles, fourniture des matériels didactiques aux écoles, appuis aux centres de formations…). Etant donné le niveau de risque substantiel (social) du projet, ces PGES spécifiques aux sous-projets vont être revus par une consultante spécialiste en VBG/EAS/SH.  Les principaux risques  identifiés à travers cette évaluation des risques comprennent: le projet est mis en œuvre en partie dans les zones humanitaires du pays, le projet est mis en œuvre sur une vaste zone géographiquement diffuse,   la capacité institutionnelle à prioriser, à  identifier et à atténuer les risques de VBG/EAS/HS dans le domaine de l’éducation reste faible malgré le fait que l'exploitation sexuelle soit un défi contextuel auquel des nombreux élèves, en particulier les filles, sont confrontés au niveau secondaires,  le fait qu'il y ait beaucoup plus d'hommes enseignants que des femmes enseignants au niveau secondaire. Le projet a fait l’objet d’une évaluation des risques environnementaux et sociaux « environmental and social risks assessment » dans le cadre de la préparation de ce PGES générique et des mesures et actions de mitigations ont été préconisés. Lors de leurs  mises en œuvre, les sous-projets prépareront des Plans de Gestion des Sites « ESMP-Site Spécifiques Plans » qui mettront un accent sur les aspects VBG/EAS/HS. 
Cependant, dans ce document, nous avons décrit les principales mesures qui seront prises pour atténuer les risques de VBG/EAS/SH. Ceux-ci comprennent entres autres : l'élaboration de codes de conduite clairs et signés par les enseignants, le personnel scolaire et les autres acteurs impliqués dans le projet, la formation sur ces codes de conduite pour les enseignants, les élèves et la communauté scolaire dans son ensemble, l'inclusion des assistantes-sociales féminines bien formées comme points d'entrée au MGP, le recrutement d'une ONG qui mènera une cartographie des services VBG, mettre en place un MGP adapté à la VBG et mener une sensibilisation pour s'assurer que la communauté est au courant des comportements VBG/EAS/HS interdits et sait comment les signaler au MGP, l’intégration des modules sur l’EAS/HS et d'autres sujets liés à la violence basée sur le genre dans la formation des enseignants. Le projet assurera que des latrines séparées et verrouillées pour les filles et les garçons soient construites. En outre, l’UCP assurera l'embauche d'un spécialiste social ayant une expertise en matière de VBG. Ces activités sont des éléments clés de la conception du projet et des sauvegardes sociales et sont déjà incluses dans le PAD et dans ce document d'une manière qui leur permet d'être des garanties intégrées qui ne sont pas oubliées dans la mise en œuvre du projet.
Le projet PRODESCE se prépare dans un contexte mondial marqué par l’apparition de la pandémie COVID-2019. Plusieurs pays au monde sont sérieusement touchés par cette crise sanitaire et ce dans plusieurs secteurs d’activité. 

Au moment de la préparation de ce projet, le Cameroun, pays bénéficiaire du projet PRODESCE est aussi affecté comme les autres pays d’Afrique subsaharienne par cette épidémie. Au 13 Avril 2019, le pays enregistre déjà plus de 800 cas de  personnes touchées par la maladie et 12 décès selon les chiffres officiels. Six Régions sur 10 enregistre déjà au moins un cas.

 Pour faire face à cette épidémie, le Gouvernement du Cameroun a pris un ensemble des mesures visant à limiter la propagation du virus à l’intérieur du pays. Parmi les mesures prises en  procédure d’urgence, on peut noter la suspension des cours dans les salles de classe (en prudentielle) tant au niveau des enseignements  de base, du secondaire que dans le supérieur et les centres de formation professionnelles public ou privé et ce à des périodes de deux semaines*2 renouvelables.
Conformément à la politique opérationnelle (OP) 8.00 de la Banque Mondiale,  il a été convenu d’inscrire dans le projet une composante CERC (Composante d’intervention d’urgence conditionnelle) afin d’aider le Gouvernement à améliorer les temps de réponse en cas de situations futures où une assistance urgente est nécessaire, comme le COVID  ou toute autre situation d’urgence affectant par exemple le secteur de l’éducation et de la formation professionnelle.
II. OBJECTIFS DU PGES ET OBLIGATIONS LEGALES ET REGLEMENTAIRES
2.1. OBJECTIFS DU PGES
Le Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) du Projet d’Appui à l’Enseignement Secondaire général et au Développement des Compétences pour la Croissance et l’Emploi  (PADESCE) s’inscrit dans le cadre de préparation des documents de sauvegarde E&S. En effet, en vue de la gestion des risques et/ou de les ramener à des niveaux acceptables, le projet se doit de se doter d’un PGES qui prend en compte non seulement les exigences en matière de Santé- Sécurité au Travail et Environnement, mais aussi propose des mesures d’atténuation des risques liés à la violence basée sur le genre (avec un accent sur l’EAS/HS) dans les structures de formation bénéficiaires du projet.   Aussi, le PGES vise entres autres à :
· éliminer la source de l'impact, ou à prévoir dans la conception l'élimination d'un impact (par ex. l'évitement d'une activité dangereuse, par l'emploi d'une nouvelle technologie, etc.)
· minimiser ou réduire par le contrôle de la source les impacts négatifs des activités du projet (rénovation/réhabilitation des infrastructures scolaires et éducatives, appui aux centres des formations professionnelles…) sur la communauté scolaire et sur les populations vivants dans la zone d’influence du projet;

· protéger les personnes vivant dans la zone d’influence du projet et de s’assurer que toutes, y compris les personnes vulnérables conservent leurs conditions culturelles, économiques et sanitaires pendant la mise en œuvre du projet. Si possibles, ces conditions devraient être améliorées dans le cadre de la mise en œuvre du projet;

· mettre en place des règles de santé, de sécurité pour l’ensemble des personnes impliquées dans la mise en œuvre du projet dont les ouvriers et les populations riveraines;
· assurer que les lois et règlements du pays sont respectés en matière de la sécurité sociale des travailleurs, des paiements des salaires, des congés annuels, de prise en charge sanitaires des ouvriers.
Suivant les dispositions du nouveau Cadre Environnementale et Sociale ce Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) décrit en détail : (a) les mesures à prendre durant la mise en œuvre et l’exploitation du projet PADESCE pour éliminer ou compenser les effets environnementaux et sociaux néfastes, ou pour les ramener à des niveaux acceptables; Et (b) les actions nécessaires pour mettre en œuvre ces mesures.
1.2. CONVENTION INTERNATIONALE ET OBLIGATIONS LEGALES APPLICABLES
Plusieurs lois et règlements en vigueur au Cameroun ainsi que les Normes Environnementales et Sociales de la Banque mondiale seront applicables lors de la mise en œuvre du projet. Aussi, la République du Cameroun a-t-elle ratifié plusieurs conventions au niveau international.
1.2.1. Conventions Internationales dans le domaine de l’Environnement et du Social

Les conventions et outils juridiques ci-après peuvent s’appliquer dans le cadre des activités du projet:
· la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme qui indique en son article 26 que « toute personne à droit à l’éducation». Le projet  PADESCE vise entres autres l’éducation et la formation des enfants et plus singulièrement les femmes;

· la Convention-cadre des Nations-Unies sur les changements climatiques qui a été ratifiée par  le Cameroun en Octobre 1994. Cette convention est applicable pour le projet PADESCE dans la mesure où le projet entend aussi générer des avantages en matière de climat grâce au recours à l'utilisation de systèmes de panneaux solaires comme l'inclusion d'activités sensibles au changement climatique. Le projet développera aussi des contenus pédagogiques tels que les énergies renouvelables et la purification de l'eau;
· la Convention de Stockholm sur les Polluants Organiques Persistants (2001). L’objectif est de protéger la santé humaine et l’environnement des impacts néfastes de ces polluants. Les entrepreneurs des sous-projets PADESCE utiliseront des peintures (contenant des solvants organiques et réactifs) pour les travaux  de réfection (peintures) des salles de classe, des laboratoires, des bibliothèques, la peinture des tableaux... 
· La Convention de Bâle (1992) relative au contrôle  des mouvements transfrontaliers des déchets dangereux et de leur élimination. Les dispositions de cette convention, reprises par la Convention de BAMAKO (1996) est visée en particulier dans la gestion des déchets pouvant provenir des activités du projet (entreprise de rénovation et réhabilitation des établissements scolaires, centres de formation professionnelle, établissements d’enseignement secondaire) et qui sont par exemple contaminés du virus COVID-19, le cas échéant.  Le projet devra veiller au respect des dispositions de cette convention dans la gestion des déchets dangereux sur au niveau des frontières du Cameroun avec les pays voisins;
· la Déclaration des droits des personnes handicapées adoptée par l’Assemblée Générale des Nations Unies le 09 décembre 1975. Dans le cadre des activités du PADESCE, une attention particulière sera accordée aux personnes handicapées. Le principe d’accès universel se doit de s’appliquer lors de la rénovation des salles de classe, des bibliothèques et des latrines;
· la Convention n°169 relative aux peuples indigènes et tribaux (1989). Elle est applicable dans le cadre du projet puisque certaines activités du projet se réaliseront dans un environnement où se trouvent des pygmées et des bororos ;
· la Convention sur l’élimination de toute forme de discrimination à l’égard des femmes de 1979 ; En particulier, si la composante CERC est activée, une attention particulière sera prise contre toute forme de stigmatisation des élèves, apprenantes, enseignantes ou toute personne femme du projet touchée par le COVID 19;
· la Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant 1990 (article 14 (2);
1.2.2. Quelques lois et règlements du Cameroun applicables dans le cadre du projet 
Le préambule de la constitution de la République du Cameroun consacre l’importance de la protection de l’environnement: «Toute personne a droit à un environnement sain. La protection de l’environnement est un devoir pour tous». Chaque sous-projet devrait mettre en place un système de veille réglementaire et normatif en fonction de ses activités.
· De la Politique Environnementale Nationale
Le Cameroun a élaboré en 1996, un Plan National de Gestion de l'Environnement (PNGE). Il s’agit d’un outil conçu comme «base d'orientation stratégique de protection de l'environnement et de mise en valeur rationnelle des ressources naturelles pour un développement durable »

On peut également citer les documents stratégiques suivants qui s’appliquent plus ou moins directement au projet PADESCE:

· le Programme National de Sensibilisation et d'Éducation en matière d'Environnement qui a été mis en place afin d’amener les citoyens à changer de « comportements, pratiques, attitudes et valeurs » en matière de gestion de l’environnement. Les femmes et les jeunes sont visés prioritairement par ce programme;
· le Plan National d’Adaptation aux Changements climatiques du Cameroun élaboré en 2015. Ce plan est fondé sur une approche participative des populations locales qui  devront prendre en compte et observer les interactions entre l’Homme, son environnement et les conditions climatiques.

· De la Politique Economique et Sociale Nationale
Le Cameroun a développé en 2009 « la Vision 2035 » visant à rendre le «pays émergent, démocratique et uni dans sa diversité». Afin de rendre cette vision opérationnelle, le gouvernement a adopté un Document de Stratégie pour la Croissance et  l'Emploi (DSCE) dont le PADESCE s’en est inspiré afin de définir les résultats attendus du projet, en particulier pour ce qui de l’enseignement secondaire et de la formation professionnelle.
· Réglementation en rapport avec la Protection de l’Environnement
Le Cameroun dispose d’un cadre politique clair et précis en matière de gestion environnementale. On peut citer entres autres:

· la loi n°96/12 du 5 août 1996 portant Loi-cadre relative à la Gestion de l’Environnement rend obligatoire la réalisation d’une Etude d’Impact Environnemental (EIE) assortie d’un PGES pour tout projet d’aménagement qui risque en raison de sa dimension, de sa nature, de porter atteinte à l’environnement;
· la loi n°409/PJL/AN du 27 novembre 1987 portant sur les déchets toxiques et dangereux. Les activités de rénovation des salles de classe, des bibliothèques, des laboratoires et des ateliers des centres de formation devant générer des déchets comme des pots de peintures, des huiles usées, les batteries des engins, cette loi s’applique; Si le projet génère les déchets contaminés par le VIRUS COVID, un mécanisme de lutte contre les infections et de biosécurité  devra être mise en place avec la collaboration des autorités compétentes en particulier dans l’exploitation de l’unité de gestion des déchets ;
· la loi N°2013/003 du 18 avril 2013 régissant le patrimoine culturel au Cameroun. Cette loi sera plus ou moins applicable dans le cadre du projet en particulier en cas de découverte fortuite et de réhabilitation des bâtiments historiques;
· la loi n°77/11 du 13 juillet 1977 portant réparation et prévention des accidents de travail et maladies professionnelles. Les cas d’accidents étant possibles lors des travaux de démolition des bâtiments et rénovations, les entreprises veilleront au stricte respect de cette réglementation dans le cadre de l’emploi et des conditions de travail des ouvriers;
· la loi n°64/LF-23 du 13 novembre 1964 portant protection de la santé publique. Les cas de la prolifération des VIH/SIDA et de COVID-19  (santé et sécurité des populations) sera à suivre dans le cadre des activités du PADESCE;
· le décret n°2012/2809/PM du 26 septembre 2012 fixant les conditions de tri, de collecte, de stockage, de transport, de récupération, de recyclage, de traitement et d’élimination finale des déchets. Avec l contexte international actuel, ce décret sera de mise au cas où les activités du projet (entreprise de rénovation et de réhabilitation des établissements scolaires, centres de formation professionnelle, ateliers de formation, laboratoires, établissements d’enseignement secondaire) produisaient des déchets contaminés par le COVID-19. Arrêté n°002/MINEPDED du 15 octobre 2012 fixant les conditions spécifiques de gestion des déchets industriels (toxiques et dangereux). Voir plus haut.
· l’arrêté n° 039/MTPS/IMT du 26  novembre 1984 fixant les mesures générales d’hygiène et sécurité au travail;

· Autres textes des lois et règlements applicables
La mise en œuvre des activités du PADESCE demandera la prise en compte de l’arsenal juridique national (gestion foncière, indemnisation, formation professionnelle, protection sociale dont les peuples autochtones au Cameroun). On peut rappeler entres autres:

· la loi n° 92/007 du 14 août 1992 portant Code du Travail. Les conditions de travail sont devenues une préoccupation majeure au niveau international;  L’UCP du PADESCE veillera en particulier à ce que les travailleurs engagés disposent des contrats de travail, soit assuré à la sécurité sociale, ..
· la loi N°2018/010 du 11 juillet 2018 régissant la formation professionnelle au Cameroun.
· En matière de la Décentralisation et de Transfert de Compétences aux Communes

Le décret n°2011/0002/PM du 13 janvier 2011 fixant les modalités d’exercice de certaines compétences transférées par l’État aux communes en matière de formation professionnelle confère aux communes les compétences en matière participation à la mise en place, à l’entretien et à l’administration des Centres de Formation Professionnelle (CFP). Au sens de ce décret, le CFP s’entend de la Section Artisanale Rurale et Section Ménagère (SAR/SM) ou des Centres de Formation Publique Rapide (CFPR) qui sont des cibles du projet PADESCE. 

· Cadre Juridique en rapport au Genre, VBG/EAS/SH

La constitution camerounaise reconnaît l’égalité entre les genres et encourage la participation politique des femmes au niveau national. Le gouvernement a démontré son engagement à améliorer les droits des femmes à travers le pays, car le pays a participé aux principaux traités et forums internationaux concernant les droits des femmes, y compris la CEDAW, la plate-forme d'action de la Déclaration de Beijing et d'autres. Il soutient également les initiatives des femmes, tant au Ministère de la condition féminine que dans plusieurs organisations non gouvernementales (ONG) liées au genre. Cependant, ces engagements n'ont pas encore permis aux femmes camerounaises de jouir de leurs droits sans violence ni discrimination.

Le nouveau Code pénal révisé en 2016 contient plusieurs dispositions progressives en faveur de l'égalité entre les genres, mais il existe certains types de VBG qui ne sont pas suffisamment ou pas du tout traités. En termes de discrimination, la loi prévoit le même statut juridique et les mêmes droits pour les femmes que pour les hommes, notamment en termes de famille, de travail, de propriété, de nationalité et de succession. Cependant, malgré ces dispositions, les femmes ne jouissent pas des mêmes droits et privilèges que les hommes. Par exemple, la loi autorise un mari à refuser à sa femme la possibilité de travailler à l'extérieur du domicile. Un mari peut également interdire à sa femme de se livrer à des activités commerciales en avisant le greffier du tribunal de commerce. Le droit de choisir où habiter appartient également exclusivement au mari, ainsi que le droit de vendre, de transférer ou d'hypothéquer des biens sans le consentement de sa femme. 

En ce qui concerne les droits en matière de procréation, les couples et les individus ont le droit de décider librement et de manière responsable du nombre, de l'espacement et du moment des enfants;  le droit de gérer leur santé reproductive sans discrimination, coercition ou violence. Cependant, beaucoup manquent souvent d'informations et de moyens pour le faire, et les pressions sociétales ont continué de renforcer les tabous sur la discussion de toutes les questions liées au sexe, en particulier dans les zones rurales du Nord. La dépendance des femmes à l’égard du consentement de leur mari est également un obstacle aux décisions en matière de contraception.

Le nouveau code pénal érige également en infraction le mariage des enfants et exige le consentement comme condition du mariage et indique que le consentement ne peut être obtenu par la force. Quiconque oblige quelqu'un à se marier de force peut être puni de 5 à 10 ans de prison et encouru une amende. Si la victime a moins de 18 ans, la peine ne peut être inférieure à 2 ans d'emprisonnement, quelles que soient les circonstances atténuantes. Cependant, l'ordonnance sur l'enregistrement de l'état civil au Cameroun autorise le mariage des filles de moins de 15 ans si «pour des raisons graves une dérogation a été accordée par le président de la République». La révision du code pénal est considérée comme un progrès par les informateurs clés interrogés, mais l'application reste un défi majeur avec peu d'efforts pour diffuser les informations sur l'existence de la loi. Les facteurs clés qui permettent le mariage des enfants sont l’acceptation culturelle, les perceptions du mariage des enfants en tant que mesure de protection contre les grossesses non désirées, ainsi que l’absence de certificats de naissance pour prouver l’âge d’une personne.

La loi protège l'intégrité physique et corporelle des personnes, et le code pénal promulgué en 2016 contient des dispositions spécifiques sur les mutilations génitales / excision, car la loi interdit les mutilations génitales de toutes les personnes. Bien que le code ne fasse pas spécifiquement référence au repassage des seins, il prévoit que quiconque interfère avec un organe afin d'inhiber sa croissance normale sera puni. Telle que formulée, la disposition couvre adéquatement le repassage des seins.

En 2011, le gouvernement a adopté une loi contre la traite qui couvre également la traite des enfants à des fins sexuelles. Cependant, la loi n'est pas alignée sur les normes et définitions internationales. Le recours à la menace, à la fraude, à la tromperie, à la force ou à d'autres formes de coercition est nécessaire pour qu'un enfant soit considéré comme une victime de la traite sexuelle, ce qui est contraire aux normes internationales. Le Code pénal adopté en 2016 interdit l'exploitation dans la prostitution avec double peine si la victime est âgée de moins de 21 ans. Il n’existe pas de définition de la «prostitution enfantine» ni n’interdit explicitement «l’exploitation sexuelle à des fins commerciales».

La nouvelle loi interdit le harcèlement sexuel et punit quiconque profite de l'autorité conférée par leur position de harceler un autre en utilisant des ordres, des menaces, des contraintes ou des pressions afin d'obtenir des faveurs sexuelles. La peine est un emprisonnement d'un à trois ans si la victime est mineure et de trois à cinq ans si le délinquant est chargé de l'éducation de la victime. Malgré ces dispositions légales, le harcèlement sexuel est répandu. 

La nouvelle loi criminalise le viol et prévoit des peines de cinq à dix ans d’emprisonnement pour les violeurs condamnés. Cependant, la police et les tribunaux enquêtent ou poursuivent rarement les cas de viol, d'autant plus que les victimes ne signalent souvent pas leur cas. La loi ne traite pas du viol conjugal. Le Cameroun n'a pas de législation traitant spécifiquement de la violence domestique. Il existe des articles du Code pénal qui pourraient s'appliquer à la violence domestique, mais ils sont rarement utilisés. Afin de mieux protéger les femmes, y compris les veuves, le gouvernement a inclus dans le nouveau code pénal des dispositions concernant l'expulsion d'un conjoint du domicile conjugal par toute personne autre que le conjoint de la victime.

Alors que la VBG peut toucher n'importe qui dans une société, les femmes et les filles en souffrent beaucoup plus souvent et plus sévèrement que les hommes et les garçons. Les sociétés patriarcales ont établi des systèmes qui profitent aux hommes et désavantagent les femmes et, comme dans de nombreux endroits du monde, cette dynamique est considérée comme un statu quo et quelque chose à maintenir. Les multiples facteurs de risque suivants persistent et ont un impact sur la situation des femmes au Cameroun.
Risques institutionnels - le cadre juridique semble progressif dans certains domaines (voir la section ci-dessus) mais coexiste avec des traditions coutumières et des règles religieuses encore solides et largement acceptées. Le rôle des chefs traditionnels, en particulier (mais pas seulement) dans les zones rurales, est très important. La résolution des conflits, y compris les affaires familiales, qui couvre la violence entre partenaires intimes ainsi que d'autres formes de VBG, est principalement effectuée par les chefs locaux et les anciens de la communauté. Les femmes font rarement partie de la communauté des aînés, renforçant la domination masculine dans la prise de décision et minimisant les opportunités pour les femmes d'exprimer leurs préoccupations, d'autant plus que de nombreuses règles traditionnelles exigent que les femmes soient soumises, obéissantes et silencieuses. Les nouvelles lois et politiques concernant les femmes ne sont connues que des personnes les plus informées, tandis que la population plus large dans les zones rurales, avec moins d'éducation - y compris en particulier les femmes et les filles - ne connaît pas leur existence ni comment ces lois pourraient leur être bénéfiques ou les protéger. 

· Autres dispositions légales en rapport avec La composante CERC (Composante d’intervention d’urgence conditionnelle)
L’emprunteur s’engage à respecter toutes les dispositions légales et réglementaires du pays qui établient les situations d’urgence dans le territoire du Cameroun. Cette disposition peut comprendre:

· L’obligation de suspendre les activités susceptibles de compromettre la santé des travailleurss du projet, des élèves, des apprenants, des enseignants du projet pour des questions de santé publique ;

· La restriction des mouvements de certains travailleurs du projet (cas d’un travailleur atteint du COVID-19) par exemple ;

· L’utilisation des forces de l’ordre dans les certaines situations ;
· L’obligation pour certains travailleurs du projet de faire des heures supplémentaires pour des questions d’urgence ou alors de ne pas prendre des congés (cas du personnel de santé recruté dans les chantiers des entreprises ou alors dans les centres de formation professionnelle et/ou des écoles).

Ces dispositions légales relatives aux situations d’urgence  seront intégrées dans les contrats des entreprises et des prestataires, 

1.3. NORMES ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES DE LA BM PERTINENTES POUR PAR LE PROJET 
La Banque s’emploie résolument à aider les emprunteurs à élaborer et mettre en œuvre des projets viables d’un point de vue environnemental et social et à renforcer la capacité des dispositifs environnementaux et sociaux des emprunteurs à évaluer et gérer les risques et impacts environnementaux et sociaux des projets. En 2016, la Banque a approuvé un Cadre Environnemental et Social-CES (politiques et normes) en remplacement des outils de sauvegardes E&S anciennement utilisés. Ainsi tous les projets soumis à l’examen de la Banque après octobre 2018 sont approuvés sous la base de ce CES. Ainsi les Normes Environnementales et Sociales (NES) sont conçues spécifiquement pour éviter, minimiser, réduire ou atténuer les risques et les impacts négatifs des projets sur le plan environnemental et social. Ces Normes environnementales et sociales sont conçues dans le but d’aider les Emprunteurs à gérer les risques et les impacts d’un projet, et à améliorer leur performance du point de vue environnemental et social en appliquant une approche fondée sur les risques et les résultats. Elles visent à s’assurer que toutes les précautions sont prises lors de la conception et la réalisation des projets afin d’éviter des effets adverses sur la population et l’environnement.  Au nombre de (10) dix, les normes s’appliquent à tous les projets appuyés par la Banque au moyen d’un Financement de projets d’investissement. 

Selon le nouveau CES, les Normes Environnementales et Sociales ont pour « but d’aider les Emprunteurs à gérer les risques et les effets d’un projet, et à améliorer leur performance du point de vue environnemental et social en appliquant une approche fondée sur les risques et les résultats ». Pour le projet PADESCE, les normes environnementales se présentent comme suit:
· La NES n° 1: Évaluation et gestion des risques et effets environnementaux et sociaux
Cette norme exige une évaluation environnementale et sociale proportionnée aux risques et effets du projet sur le milieu biophysique et humain. 
Les activités du projet relatives aux travaux de génie civil associés à la réhabilitation des centres de formation et le renforcement des infrastructures/équipements dans certaines institutions existantes sont susceptibles d'entraîner des risques pour la santé et la sécurité au travail, une augmentation du bruit, des vibrations, des niveaux de pollution de l'air (poussières) et, dans une moindre mesure, l’érosion des sols, obstruction des débits d'eau, la détérioration de l'habitat naturel non critique et la pollution minimale de l'eau due aux activités liées à la construction. En ce sens qu’elle aide à gérer les risques et les impacts d’un projet, et à améliorer leur performance du point de vue environnemental et social, cette norme est donc pertinente dans le cadre de la mise en œuvre du  PADESCE

· La NES n° 2: Emploi et conditions de travail
Au total, 21 personnes seront employées au niveau de l’UCP et seront soumises aux dispositions de la réglementation camerounaise et de la NES n°2 du CES de la Banque mondiale. Les centres de formation professionnelles quand à elles engageront des apprentis et des stagiaires qui eux, par contre, signeront plutôt des contrats d’agreement avec ces centres. Pour ce qui est des travaux de réhabilitation des établissements, ceux-ci engendrerons la main d’œuvre et les opérateurs. 

Afin de se conformer la NES de la BM, le projet élaborera une procédure de gestion de la Main d’œuvre  incluant entres autres les conditions de travail, les procédures des différents recrutements, la grille salariale des travailleurs, les assurances, l’approche genre.  Le Manuel de procédure du projet devra aussi préciser les conditions d’engagement des apprentis/stagiaires, les  conditions d’enregistrement des apprentis/stagiaires par les centres de formation.  Une attention particulière sera accordée aux conditions de travail y compris les questions de travail forcé et de travail des enfants, de VBG, d’ESA et de la santé sécurité au Travail (OHS). Un Mécanisme de Gestion des Plaintes sera préparé pour ce projet par l’UCP et devra inclure entres autres les moyens par lesquels les apprentis et les ouvriers pourront soumettre leurs plaintes  mais aussi leurs feedbacks sur les conditions de travail. Un PHSS sera élaboré et précisera entre autres les moyens de prévention des accidents, les mécanismes d’investigation de ces  accidents, la manutention des objets, les conditions de travail en hauteur, les mesures de sécurité sur les risques électriques et de soudure la gestion du trafic routier, la gestion des produits dangereux, le reporting, les formations et les sensibilisations en continue. Cette norme est pertinente pour le projet.
· La NES n°3: Utilisation rationnelle des ressources et  prévention et gestion de la pollution,

Les sources de pollution attendues dans la sous-composante du projet relative à la réhabilitation des centres de formation et des établissements sont les sources des bruits, les problèmes de poussière, l’érosion, la manipulation et le stockages des produits et déchets solides ou liquides dangereux. Les mesures de mitigation des ces impacts au niveau des sites de réhabilitation pourront inclure entres autres la prévention des pollutions, les mesures de contrôle en se conformant à la hiérarchie de contrôle et aux lignes directrices de la Banque mondiale sur l’Environnement, la Santé et la Sécurité au Travail (ESH). Ces mesures peuvent comprendre (i)  la gestion des déchets solides et dangereux, (ii) la gestion des eaux usées qui seront générées dans les stations de traitement (fosses septiques par exemple), (iii) le nettoyage régulier des sites des travaux, (iv) le contrôle de l’érosion créée par les eaux de ruissellement des pluies, (v) les mesures d’abattements des bruits (mur d’insonorisation), des vibrations et des poussières (par exemple l’arrosage). Le projet n’encouragera pas l’utilisation des climatiseurs R-22 dans les centres de formation à réhabiliter. En effet, les climatiseurs R-22 contiennent des hydro-chlorofluorocarbones (HCFC) qui contribuent énormes à la destruction des couches d’ozone.
· La NES n° 4: Santé et sécurité des populations
La NES n°4 traite des risques et effets du projet sur la santé, la sûreté et la sécurité des populations touchées par celui-ci et de la responsabilité du projet d’éviter ou de minimiser ces risques et effets, en portant une attention particulière aux groupes qui, du fait de leur situation particulière, peuvent être considérés comme vulnérables. Les activités du  PADESCE déclenchent cette norme en raison de l’interaction forte entre les infrastructures à réhabiliter et les populations et des risques liés au trafic routier. Le projet entend prêter une main forte aux personnes considérées comme vulnérables (jeunes filles sous scolarisées, personnes handicapées, déplacés de guerre internes…). Les travaux de réhabilitation comprendront l'installation et /ou l'amélioration de la gestion des incendies et de la sécurité des personnes dans les ateliers. Le trafic routier et les accès aux sites à réhabiliter seront restreints pendant les heures de travaux. Une évaluation des risques de VBG/EAS/HS sera menée dans le cadre des activités du projet et des mesures préconisées pour gérer ces risques tel que le développement des codes de conduits avec de langage claires sur les comportements interdit y compris une cadre de redevabilité qui souligne les sanctions à suivre, les formation continus des enseignants et les étudiantes sur le contenu des codes des conduits et comment déposer une plainte, sensibilisation des jeunes filles, intégration de l’approche genre, messages de prévention de VBG dans les modules de la formation basés sur les compétences au niveau des centres de formation, l’engagement des assistantes sociales féminines au sein des écoles pour être une point d’entrée pour tout plainte ou soucis liée au VBG/EAS/HS, la mise en œuvre d’une cartographie des services existantes et un MGP adapté pour la VBG/EAS/HS par une ONG Independente, suivi des cas avérés des VBG/ESAEAS, et la révisions des matérielles didactiques pour faire face aux stéréotypies et montrer les exemples des potentialités des filles et des femmes dans la société entre autres mesures. En plus, tout effort sera fourni pour assurer que les travaux de réhabilitation scolaire se fessent pendant les heures ou les étudiantes ne sont pas présentes (les weekends et les congés scolaires) pour éviter le contact direct avec les travailleurs et les étudiantes. Finalement, l’Unité de Coordination du Projet embauchera une spécialiste en sauvegarde sociales qui a les compétences dans la VBG/EAS/HS.
· La NES n°5: Acquisition des terres, restrictions à l'utilisation des terres et réinstallation forcée
En principe, ce projet ne demandera pas l’acquisition des nouvelles terres devant conduire à un déplacement physique. Cependant, les activités telles que la réhabilitation des centres de formation et la rénovation des infrastrutures et des équipements dans les établissements pourront générer des impacts sur l’environnement et pourront conduire à des déplacements économiques temporaires. L’Emprunteur pour ce projet devra assurer que les infrastructures et la réhabilitation ne sont pas situées dans un terrain conflictuel. Cette norme est pertinente essentiellement pour les aspects déplacement/ perturbation économique temporaire.
· L a NES n°6 : Préservation de la biodiversité et gestion durable des ressources naturelles biologiques n’est pas pertinent par le PADESCE en ce sens que  le projet ne se réalise pas dans des zones écologiquement sensibles. Les activités de réhabilitation/rénovation des centres de formations et des établissements se réaliseront sur les bâtiments existants et il n’est pas anticipé un impact signification sur la biodiversité ou le milieu naturel.
· La NES n° 7: Peuples autochtones/Communautés locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne historiquement défavorisées
La NES n° 7, participe à la réduction de la pauvreté et au développement durable en veillant à ce que les projets financés par la Banque mondiale accroissent les possibilités offertes aux Peuples autochtones/Communautés locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne historiquement défavorisées de participer au processus de développement et d’en tirer profit d’une manière qui ne menace pas leur identité culturelle singulière et leur bien-être. Dans le cadre du PADESCE, cette norme est  pertinente en raison de la présence des peuples autochtones dans certaines régions du Cameroun où le projet sera mise en œuvre, notamment les pygmées et les bororos.
Les consultations ont relevé une forte demande des peuples autochtones pour accéder aux formations professionnelles techniques. Le projet assurera que ces peuples sont pleinement informés, consultés et impliqués dans la mise en œuvre du projet. Le Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) prévu dans la norme 10 doit prendre en compte les peuples autochtones, tout comme la consultation des parties prenantes (SEP)
· La NES n° 8: Patrimoine culturel 
Cette norme reconnaît que le patrimoine culturel offre une continuité des formes matérielles et immatérielles entre le passé, le présent et le futur. La NES n°8 fixe les mesures conçues pour protéger le patrimoine culturel tout au long de la durée de vie d'un projet. Compte tenu des risques que des sites de biens culturels sont rencontrés pendant les activités d’excavations lors des réhabilitations des centres de formation, cette norme reste pertinente dans le cadre de la mise en œuvre du projet.  

· La NES 9: Intermédiaires financiers (IF) cette norme n’est pas pertinente dans le cadre de la mise en œuvre du PADESCE puisque le projet n’est pas financé par le truchement d’une banque intermédiaire.

· La NES n° 10 : Mobilisation des parties prenantes et information
La NES n° 10 reconnaît l'importance de la consultation ouverte et transparente entre l'Emprunteur et les parties prenantes d'un projet, comme un élément essentiel de bonne pratique internationale. La consultation efficace des parties prenantes peut améliorer la durabilité environnementale et sociale des projets, améliorer l'acceptation des projets, et contribuer de manière significative à la conception et la mise en œuvre réussie des projets. Un Plan des Mobilisation des Parties Prenantes du projet (PMPP) est élaboré dans le cadre du PADESCE et sera mis en œuvre.

Les PGES spécifiques des sous-projets donneront un tableau comparatif entre le cadre législatif et réglementaire du Cameroun et les normes E&S de la Banque mondiale (en fonction des impacts réels attendus) afin de  proposer des dispositifs appropriés.
III. ACTIVITES DU PROJET SUSCEPTIBLES DE GENERER LES RISQUES ET IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX 
3.1. DESCRIPTION DU PROJET
Le présent PGES générique est relatif au Projet d’Appui à l’Enseignement Secondaire Général et au Développement des Compétences pour la Croissance et l’Emploi (PADESCE) qui comprend trois (03) composantes. Le document d’approbation du projet (PAD) décrit avec détails les activités du projet. Nous en reprenons ici,  quelques unes qui sont susceptibles de générer les risques et impacts environnementaux et sociaux. 
3.1.1. Composante 1 : Appui à l’enseignement secondaire général

· Sous-composante 1.1: Renforcer la qualité et la pertinence des enseignements et des apprentissages dans l’enseignement secondaire général 
Cette sous-composante permettra à quelques établissements de l’enseignement secondaire général d’atteindre des standards de qualité dans des domaines clés (environnement d’apprentissage, équipements, personnels, gestion et transparence et vie scolaire. Quelques activités de cette sous-composante susceptibles de générer des impacts : réfection des salles de l’environnement d’apprentissage  (salles de classe, laboratoire, bibliothèques…), petites réhabilitations des toilettes avec un accent sur les installations séparées et sécurisées pour les filles, des points d’eau, des bureaux administratifs, recours à l’utilisation des panneaux scolaires, formation des enseignants sur les questions de genre (VBG) avec un accent sur l’EAS/HS. et aux notions de l’environnement /changement climatique (énergies renouvelables, purification de l’eau…), sensibilisation aux questions de genre et de vulnérabilité.
· Sous-composante 1.2 : Améliorer l’accès dans l’enseignement secondaire général
Dans cette sous composante, il est prévu d’améliorer le taux de rétention des enfants et plus particulièrement des filles issues des familles les plus pauvres dans les établissements d’enseignement secondaires ciblés. Le projet favorisera l’accès et la rétention des élèves déplacés internes et des réfugiés par la fourniture d'un soutien multiforme aux établissements d’enseignement secondaires ciblés. La sous-composante apportera un appui dans en achetant des tables-bancs, des équipements des bibliothèques  (pour les sections anglophones spécifiquement), les équipements des laboratoires d’informatique et éventuellement ceux des laboratoires de sciences, le matériel pédagogique. Le projet financera  des interventions spécifiques au niveau scolaire en faveur des apprenants en situation d’urgence (soutien psychologique, prise en charge des frais de scolarité, cahiers et manuels de base, soutien psychologique...). 

L’intervention comprendra (i) une campagne de communication pour sensibiliser les ménages à l'intervention ; (ii) la prise en charge des frais de scolarité pour les filles et autres élèves vulnérables. 

· Sous-composante 1.3 : Renforcer la gestion de l’enseignement secondaire 

Dans cette sous-composante il est prévu : (i) l’élaboration d’une nouvelle politique de gestion rationnelle des mutations/affectations du personnel enseignant dans le secondaire, (ii) la mise en œuvre d’une nouvelle politique de gestion rationnelle des ressources humaines au sein des établissements bénéficiaires du projet et; (ii) le renforcement des capacités des personnels des structures centrales et déconcentrées impliquées dans le suivi des établissements scolaires (leaders).
3.1.2. Composante 2 : Appui au développement des compétences

· Sous-composante 2.1: Améliorer la qualité et la pertinence des programmes de développement des compétences et renforcer les capacités institutionnelles du système

Pour améliorer la qualité et la pertinence, le projet va appuyer le développement et la mise en œuvre des référentiels de formation (Approche par les Compétences) de formation pour des secteurs économiques ciblés; 
· Sous-composante 2.2: Accroître l’accès aux programmes de développement des compétences dans des secteurs économiques ciblés (BTP, énergie, numérique, agro-industrie)

Un Fond Compétitif de Développement des Compétences sera mis en place (FCDC) ; Trois (03) cibles (fenêtres) ont été identifiées comme étant éligibles aux financements du FCDC : (i) les structures de formation du public et du privé, relevant du MINEFOP, MINESEC, MINEPIA et MINADER, (ii) les moyennes et grandes entreprises établies au Cameroun, exprimant le désir de renforcer les compétences de leurs personnels dans le but d’accroître leur compétitivité, des succursales de multinationales voulant s’implanter au Cameroun dans un secteur innovant et, (iii) les très petites entreprises, les associations et les groupes d’acteurs du secteur informel recherchant des formations. 
3.1.3. Composante 3: Gestion du projet et assistance technique
Le projet assurera une synergie  avec d’autres projets : Projet Filet Sociaux (PFS), le Projet d’Atomisation des Femmes (SWEDD) et le Projet d’Appui à la Réforme de l’Education au Cameroun (PAREC).
3.1.4. Composante 4: Composante d'intervention d'urgence en cas crise (CERC)

La CERC sera incluse dans le projet proposé conformément à l'OP 8.00 pour aider le Gouvernement à améliorer les temps de réponse en cas de situations futures où une assistance urgente est nécessaire. Le CERC permet une réaffectation rapide des produits du projet en cas de catastrophe ou de crise naturelle ou d'origine humaine future qui a causé ou est susceptible de causer éminemment un impact économique et/ou social défavorable majeur. Cette composante n'a pas d'allocation de financement au départ. En cas d'urgence, cette composante sera utilisée pour solliciter des ressources dans la catégorie de dépenses non allouées et /ou permettre au Gouvernement de demander à la Banque mondiale de déclassifier et de réaffecter les financements d'autres composantes du projet pour couvrir les coûts d'intervention d'urgence et de relèvement, s'il est approuvé par la Banque mondiale. 

Cette composante est particulièrement visée au cas où le COVID 19 (mais pas seulement !) demeure une menace dans le secteur de l’éducation au Cameroun lors de la mise en œuvre du projet3.2. SITES POTENTIELS D’EXECUTION DES SOUS-PROJETS ET ACTIVITES SOURCES D’IMPACTS
Les sites potentiels devant bénéficier du financement du projet seront les établissements publics d’Enseignements Secondaires Généraux (50-80) répartis dans chaque Départements. Les établissements situés en zones rurales sur l’ensemble du territoire national sont les plus visés. Les autres sites potentiels de mise en œuvre du projet sont 180 SAR/SM, 06 Centres de Formation Professionnelle Rapides publics et les Centres de Formation Professionnelle d’Excellence dont le MINEFOP assure la gestion ; la cible étant de 19 SAR/SM/CFPR/CFPE. Les  structures privées de formation professionnelle peuvent aussi bénéficier de l’appui du projet.
Les 180 SAR/SM, les 06 Centres de Formation Professionnelle Rapides publics et les Centres de Formation Professionnelle d’Excellence sont implantés sur le domaine privé de l’Etat (établissements publics) tandis que les structures privées sont soit construites sur un domaine privé des particuliers ou alors louent le terrain sur lesquels elles sont installées. Au sein de l’ensemble de ces structures, il n’existe pas de mise en valeur privée. L’ensemble des travaux de réhabilitation des établissements scolaires se font au sein de l’enceinte desdits établissements.
Le tableau ci-après précise les différents types d’aménagement  de génie civil à effectuer et qui sont sources d’impact.
Tableau 1: Types d’aménagement à effectuer dans le cadre des activités du projet
	Infrastructures/actions
	 Type des travaux de réhabilitation/innovation

	Bâtiments en situation de dégradation avancée des établissements scolaires et ateliers des centres de 
	· Réhabilitation du gros œuvre (béton simple, fondations, maçonneries, couverture et charpente) et du corps d’état secondaires (enduits, menuiserie, réseaux électriques et hydriques, peinture et V.R.D);

· Démolir et  réhabilitation/rénovation selon le cas.

	Salles de classe
	· Réhabilitation en matériaux durables  (assurer que la superficie est conforme à la norme définie par le MINESEC);

· Fenêtres: maçonnerie en claustras ou autres; Portes métalliques et éclairage électrique ;
· Travaux de finition : peinture, revêtement (sol et mur), tableau, mobilier

	Laboratoires et bibliothèques
	· Réhabilitation en matériaux durables, couverture en tôle et charpente en bois, réfection des circuits électriques

	Bureaux administratifs
	· Réhabilitation en matériaux durables ;

· Fenêtres et portes métalliques et éclairage électrique.

	Blocs sanitaires (latrines)
	· Réhabilitation en matériaux durables ; (assurer la conformité aux normes OMS);
· Couverture en tôle et charpente en bois ;
· Assurer les latrines séparées et sécurisées pour les filles.

	Points d’eau
	· Branchement au réseau CAMWATER ou réhabilitation des puits aménagés.

	Poubelles  scolaires
	· Achat des Bacs à ordures.

	Fournitures
	· Tables bancs, meubles pour les bureaux administratifs, matériels de laboratoire et documentation bibliothèque, matériels didactique et scolaire


IV.  DESCRIPTION DES ACTIVITES, DES IMPACTS, MESURES D’ATTENUATION ET SUIVI 
4.1. ACTIVITES, IMPACTS SUR LE MILIEU BIOPHYSIQUE/HUMAIN ET MESURES D’ATTENUATION
Bien que des impacts significatifs sur le milieu humain et biophysique ne sont pas attendus, les composantes du milieu biophysique susceptibles d’être affectées par la mise en œuvre des activités sont l’air, le sol, les eaux de surface et souterraines, le paysage, l’environnement acoustique, la végétation, la faune, les produits forestiers non ligneux tandis que les composantes du milieu humain, socio-économique et culturel concernés seront le foncier, les activités socio-économiques (agriculture, élevage, artisanat, etc.), le genre, le patrimoine culturel et archéologique, l’emploi et les revenus, les IST/SIDA). 

Le projet n’envisage aucune construction nouvelle d’infrastructures. Les activités du projet nécessitant des interventions sur le terrain sont prévues se limiter aux réhabilitations de l’existant (salles de classe, bibliothèques, laboratoires...), l’installation des panneaux solaires, les d’un centre branchements à un réseau électrique ou d’adduction d’eau.

Le tableau ci-après recense les effets environnementaux et sociaux négatifs et positifs pressentis (y compris ceux qui interpellent des peuples autochtones ou donnent lieu à une éventuelle réinstallation forcée) et propose des mesures d’atténuation et de bonification ainsi que les responsables de mise en œuvre et les fréquences.
                                                          Tableau 2: Principaux risques environnementaux et sociaux identifiés et mesures d’atténuation

	Activités du projet
	Risques et/ou impacts potentiels
	Mesures d’atténuation et/ou de bonification
	Responsable 

de mise en œuvre
	Fréquence de  suivi

	PHASE PLANIFICATION DU PROJET ET DE CONCEPTION DES SOUS-PROJETS

	Recrutement des entrepreneurs
	Risque d’absence de procédure écrite sur la gestion des entrepreneurs et des sous-traitants
	Elaborer et mettre en œuvre une procédure de gestion des entrepreneurs et des sous-traitants. La procédure devrait mettre un accent sur les  aspects Violence Basée sur le Genre (VBG), l’Exploitation et Abus Sexuel (EAS), et l’harcèlement sexuel (HS). Chaque PGES-E doit comprendre un plan d’action d’atténuation des risques VBG/EAS/HS qui doit être revue par une spécialiste au niveau de l’UCP et la Banque mondiale. Les documents de passation des marchés devraient indiquer clairement comment les coûts des activités dans ces plans d’action seront payés dans le contrat. Cela pourrait être, par exemple, en incluant : (i) des postes dans le devis quantitatif pour des activités VBG clairement définies (telles que la préparation de plans pertinents) ou (ii) des sommes provisoires spécifiées pour des activités qui ne peuvent pas être définies à l'avance (telles que pour la mise en œuvre du ou des plans pertinents, en engageant des prestataires de services VBG, si nécessaire).
	UCP
	Ponctuelle

	
	Risque d’absence des critères E&S dans le recrutement des entreprises, absence des spécifications ESHS dans les DAO et spécifications ESHS adaptées à chaque sous-projet
	· Assurer que tous les Dossiers d’Appel d’Offre (DAO) adressent bien les aspects E&S y compris la VBG/EAS/HS;

· Assurer que les exigences environnementales et sociales soient inclut dans les contrats des entreprises et des sous-traitants. Une attention particulière sera accordée aux aspects genre, VBG/EAS/HS, la, la sécurité sociale  des travailleurs, les assurances pour les cas de maladie professionnelle et d’accident de travail et décès;
· Intégrer les critères ESHS dans les DAO  (budget pour les activités ESHS à mener par exemple).
	MINESEC/
MINEFOP/
UCP
	Ponctuelle

	Conception des sous-projets (APD/APS) dont les salles de classe, les latrines, les laboratoires des établissements. Personnes à mobilité réduite
	Absence d’information sur les sous-projets en cours de conception
	Élaborer et mettre en œuvre un outil de présélection pour tous les sous-projets, qui sera mené et approuvé avant le début des sous-projets. Tout projet choisit doit être revu et appuyé par la Spécialiste en Sauvegardes Sociales (avec une expertise en VBG) de l’UCP du projet. Les comités des sélections devront être composés par au moins 50% des femmes.
	MINESEC/MINEFOP/UCP
	Ponctuelle

	
	Risque de  non  prise en compte des personnes à mobilité réduite dont les handicapés, Négligence dans les plans de réhabilitation des bâtiments.

Non prise en compte de l’approche genre dans les latrines « gender sensitives latrines» Sous-dimensionnement des latrines par rapport aux effectifs, etc.
	· Vérifier si la conception des bâtiments du projet prend en compte les personnes à mobilité réduite dont les handicapés; La prise en compte des handicapés: les appuis fournis par le projet doivent prendre en compte les différents aspects liés aux personnes vivant avec des handicaps. Le projet devra faciliter l’accès des personnes vivant avec des handicaps (déficients visuels, sourds-muets, handicapés physiques) aux activités et produits du projet.

· Respecter les dispositions nationales en matière d’accessibilité des personnes handicapées aux immeubles publics (rampes d’accès, blocs sanitaires, accès universel etc.)
· Vérifier la prise en compte des aspects genre dans la conception (séparation hommes/femmes et garçons/filles dans les latrines…) et la prise en compte des ouvrages d’assainissement connexe, le cas échant.
	UCP
	Ponctuelle

 

	Mise en place des équipes du projet
	Equipe ESHS sous qualifiée pour la mission
	· Établir une structure organisationnelle avec du personnel qualifié pour soutenir la gestion des E&S : (i) un spécialiste en Qualité, Hygiène, Sécurité et Environnement (QHSE)/OHS à recruter à temps plein au sein de l’équipe du projet pour la supervision de tous les aspects QHSE/OHS pendant la préparation et la mise en œuvre du projet, (ii) un expert social pour assurer la coordination de tous les aspects sociaux du projet (genre et VBG/EAS/HS, hygiène menstruelle, mécanisme de gestion des plaintes, compensations, populations autochtones, le Fond de Développement de Compétence). Les Termes de Référence de cette spécialiste doivent comprendre au moins 5 ans d’expérience dans la mise en œuvre des projets de prévention et réponses aux survivantes de VBG.
· Assurer que ces personnes sont formées au nouveau Cadre Environnemental et Social (CES) de la Banque Mondiale.
	MINESEC/

MINEFOP/

UCP
	Ponctuelle

	Gestion de la main d’œuvre et des plaintes   chantiers des travaux
	Absence d’une procédure écrite et validée sur la gestion de la main d’œuvre des travailleurs
	Elaborer et mettre en œuvre une procédure écrite sur la gestion de la main d’œuvre des travailleurs y compris le cas échéant, les travailleurs contractuels, les travailleurs communautaires et les travailleurs des fournisseurs principaux au sens du CES de la BM
	UCP/

Entrepreneurs
	Ponctuelle

	
	Absence d’un Mécanisme de Gestion des Plaintes de la main d’œuvre 
	Établir, maintenir et faire fonctionner un mécanisme de réclamation pour les questions de travail et d'emploi liées au projet, facilement accessible aux travailleurs du projet conformément à la législation du travail au Cameroun et la norme E&S de la Banque Mondiale en vigueur (CES).
	UCP/

Entrepreneurs
	Ponctuelle

	
	Absence d’un Plan de Gestion Environnementale et Sociale de l’Entrepreneur ou d’un Plan Hygiène, Santé et Sécurité au travail
	· Elaborer et mettre en œuvre un plan de gestion environnementale et sociale de l'entrepreneur (PGESE) incluant le Plan de Gestion des Déchets et  les mesures pour améliorer l'efficacité de la consommation d'eau, ainsi que d'autres ressources et intrants matériels. L'efficacité des ressources et les mesures de prévention et de gestion de la pollution seront couvertes par le PGES.
· Elaborer et mettre en œuvre un Plan Hygiène de la Santé et de la Sécurité au travail (SST ; Le PHSS

· fera une identification des dangers potentiels pour les travailleurs du projet et les élèves travaillant sur des équipements de formation professionnelle, en particulier ceux qui peuvent mettre la vie en danger;
· fournira des mesures préventives et protectrices, y compris la modification, la substitution ou l'élimination des conditions ou substances dangereuses;
· listera la formation des agents de projet, des élèves, des enseignants; 
· documentera et déclarera les accidents du travail, des maladies et des incidents;
· proposera les dispositions de prévention, de préparation et d'intervention en cas d'urgence.
	UCP/

Entrepreneurs
	Ponctuelle

	
	Absence d’un Code de bonne Conduite
	Elaborer, valider et mettre en œuvre les Codes de bonne conduite en mettant l’accent sur les aspects VBG/EAS/HS. Ces codes de conduite doivent inclure un langage clair et sans ambiguïté sur les comportements inacceptables et inclure un cadre de réponse et redevabilité avec des sanctions claires en cas de violation du code de conduite. En outre, grâce à une formation continue qui devrait être incluse dans le PGES et le PGES-E, le projet veillera à ce que les exigences des CdC soient clairement comprises par ceux qui les signent, faire signer tous les CdC par tous ceux qui sont physiquement présents sur le site du projet et diffuser les CdC (y compris les illustrations visuelles) et discuter avec les employés et les communautés riveraines.
	UCP/

Entrepreneurs
	Ponctuelle

	Gestion des plaintes liées aux activités du projet (hors chantier)
	Mécanisme de Gestion des Plaintes non fiable et/ou peu connu
	· Mettre en place un Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) comprenant les systèmes de signalement des plaintes et des réponses confidentielles et sûres;
· A travers l’embauche d’un ONG, mettre en place un MGP a part pour gérer les risques sensibles tels que la VBG/EAS/HS dans un délai de pas plus que 48 heures.
· Assurer que les institutions bénéficiaires de l’aide feront des retours d’information sur les plaintes;

· Veiller à ce que le Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) permette aux entreprises candidats pour le FDC de signaler toute irrégularité connue dans le processus de sélection ;

· Veiller que les survivants des VBG/EAS/HS bénéficient d’un soutien en conformité avec les principes directeur centrée sur la survivante;

· En collaboration avec l’ONG operateur de MGP adaptée au VBG/EAS/HS, développer des outils spécifiques pour le suivi des informations VBG/SEA/HS et des plaintes reçues.
	Gestion des plaintes liées aux activités du projet (hors chantier)
	

	Interface projet peuple autochtone
	Non (ou faible) prise en compte  des spécificités des peuples autochtones
	Préparer un cadre de planification pour les peuples autochtones/ groupes vulnérables d'une manière acceptable pour la BM
	MINESEC/

UCP/Consult
	Ponctuelle

Permanent



	
	
	Évaluer la nature et le degré de l'impact direct et indirect du projet sur les peuples autochtones/groupes vulnérables dans la zone du projet
	UCP/

Consultant
	

	
	
	Assurer le renforcement des capacités des administrations, des organisations de défense des droits des populations autochtones, des partenaires chargés de la mise en œuvre du projet et des autorités traditionnelles locales sur les objectifs, les exigences et les bénéfices de la NES 7 de la Banque mondiale, sur le mode de vie de ces groupes sociaux, sur la Méthode d’Approche Participative des Populations Pygmées (MAPAPPY)
	MINESEC/

MINEFOP/

UCP
	Permanent



	Consultation des parties prenantes
	Faible prise en compte des points de vue des diverses parties prenantes au projet
	Préparer et mettre en œuvre du plan d'engagement des parties prenantes (PEPP/SEP) avec un accent sur l’engagement des femmes de façon appropriée ou elles peuvent s’exprimer (en groupes des femmes conduits par une femme).
	MINESEC/

UCP/

Consultant
	Ponctuelle

	
	Capacité limitée des équipes du projet dans la mise en œuvre des activités ESHS
	Former les consultants recrutés pour préparer les instruments E&S au nouveau Cadre Environnemental et Social (CES) de la Banque mondiale. Ceci comprendra une formation de l’UCP sur la VBG/EAS/HS y compris les requis de la Banque mondiale a ces sujets.
	MINESEC/

UCP/

Consultant
	Ponctuelle

 

	
	
	Renforcer les capacités des acteurs (enseignants, personnel administratif, inspecteurs pédagogiques etc.)
	
	

	
	
	Organiser des séances d'information du CES pendant l'atelier de lancement du projet
	
	

	Gestion du projet
	Risque de conflits entre le MINESEC et le MINEFOP
	Définir clairement les rôles et les responsabilités dans le Manuel de procédure du projet
	MINESEC/

MINEFOP/

UCP/BM
	

	PHASE TRAVAUX (REHABILITATION/RENOVATION)

	Réinstallation temporaire des apprenants et des  élèves
	Sous estimation du nombre des apprenants à réinstaller
	Evaluer le nombre d’apprenants à réinstaller provisoirement
	UCP/

Entrepreneurs
	Ponctuelle

 

	
	
	Réinstaller effectivement les personnes concernées (PAP) en s’assurant que les besoins spécifiques des femmes sont pris en compte et que les sauvegardes sont en place pour éviter toute incidence d’exploitation et abus sexuel.
	
	

	Acquisition nouvelles terres (le cas échéant mais  option à éviter pour ce projet)
	Perte temporaire des terres. Conflit fonciers
	Indemniser les personnes concernées sur la perte temporaire des revenus;

Suivre les conflits fonciers lors de la matérialisation des sites abriant les infrastructures scolaires et de formation professionnelle
	UCP
	Ponctuelle

	
	Perte permanente de terrain occupé informellement
	Compensation en espèces pour les mises en valeur (cultures, arbres, bâtiments, etc.). 
	UCP
	Ponctuelle

	
	Perte des petites activités informelles
	Payer une indemnisation forfaitaire du coût de déménagement et de perte de revenus pendant la période transitoire de rétablissement
	UCP/

Entrepreneurs
	Ponctuelle

	Démolition des bâtis dans les zones des travaux 
	Non prise en compte des aspects E&S 
	Préparer et faire approuver un Plan de Gestion du Site-PGS 15 jours avant le début des travaux. Le Plan de Gestion des Sites devrait entres autres préciser  sur une carte topographique/thématique  (échelle 1/5000) les points suivants: (i) la zone où l’entrepreneur entend stocker son matériel/matériau au sein de l’établissement scolaire ou du centre de formation (les graviers, le sable, les équipements de chantier tels que les engins, les pelles…), (ii)  le stockage des produits dangereux dans l’enceinte concerné dudit site ( hydrocarbures, peintures, graisses, solvants..), (iii) les ateliers de ferraillage, de menuiserie bois, (iv) les zones où seront produits les bétons, (v) les zones de stockage des déchets qui seront produits par les travaux, (vi) la localisation des débris de démolition des infrastructures ou des matériaux qui seront excavés éventuellement, (vii) la localisation des sources des bruits , de vibration, des fumées en corrélation avec les autres activités en cours dans l’environnement de l’opération (cours en salle de classe, formation dans un atelier d’un centre de formation, voisinage avec les communautés,..), (viii) les zones boisées à préserver dans le site, (viii) les voies de circulation sur le site pendant les travaux et les points de contrôle des accès, (ix) la gestion de l’érosion dans le site (le cas échéant), (x)les points de rassemblement en cas d’évacuation du site...
	Entrepreneurs

/ Supervision
	Continuelle

	
	Insécurité des travailleurs, des riverains et des usagers.


	· Clôturer les sites des travaux de façon à éviter l’intrusion de toute personne étrangère « Accès interdit à toute personne étrangère au chantier». Pour ce faire,  les barrières de sécurité seront utilisées ;

· Mettre en place des passages des piétons;

· Eviter autant que faire ce peut d’empêcher les riverains de circuler dans leurs environnements habituels ;

· Assurer une communication permanente entre les responsables du chantier et les agents de sécurité (par exemple l’usage d’un talkie-walkie) ;

· Protéger temporairement les voies publiques dans les zones des travaux. Pour ce faire, des autorisations doivent être obtenues auprès de la mairie et des panneaux de signalisation routière seront installés

	Entrepreneurs/Supervision
	Permanent



	
	Risques de gène sur les installations électriques publiques ou sur les canalisations d’eau de la CAMWATER et de télécommunication de la CAMTEL (le cas échant)
	· assurer une distance de 3 m au minimum  pour les lignes électriques aériennes de moins de 50 000 V;

· assurer une distance de 5 m au minimum  pour les lignes électriques aériennes de 50 000 V et plus;

· Contrôler pendant les travaux les canalisations d’eau de la CAMWATER et les fibres optiques de la CAMTEL ;
	Entrepreneurs/Supervision
	Permanent



	
	Non-respect des règles de sécurité dans l’utilisation des engins utilisés pour la démolition des bâtiments (grues, pelles chargeuses,…)

Emission des poussières, des bruits, des gravats
	· Assurer le contrôle technique régulier des engins utilisés pour les travaux en général;
· Suivre les consignes de sécurité dans l’utilisation des engins;
· Assurer  l’habilitation des conducteurs engagés pour les engins tels que les grues, les pelles, le bulldozer,…

· Pendant les activités de démolition, des dispositifs de collecte de débris doivent être maintenus dans une zone contrôlée.

· De l’eau devrait être pulvérisée afin de réduire la poussière des débris; 
	Entrepreneurs/Supervision
	Permanent



	
	Risque d’éboulement des bâtiments et des toitures
	· Etablir un périmètre de sécurité autour des bâtiments en cours de démolition ;

· Etayer les murs porteurs au maximum ;

· Mettre en place des garde-fous etc.
	Entrepreneurs/Supervision
	Permanent



	
	Non port des EPIs adaptés
	· Assurer le port des casques de sécurité (pour une sécurité renforcée en cas de chute de gravats), chaussures de sécurité, les gants et combinaisons, les lunettes de sécurité, protecteurs auditifs (le cas échéant).
	Entrepreneurs/Supervision
	Permanent



	Réhabilitation des latrines séparées par genre/ toilettes extérieures (la conception des latrines)
	(i) La location n'est pas facilement accessible ;
(ii) Une nappe phréatique élevée peut provoquer l'infiltration des eaux usées et engendrer des problèmes de santé ;
(iii) La conception n’est pas socialement acceptable.
	· Construire les latrines en dehors des zones inondables ;

· L’emplacement des latrines est approuvé par tous les membres de la communauté scolaire, (tous âges, toute capacité, séparation hommes-femmes, garçons-filles) ;

· Mettre l’emphase sur la participation des femmes ;
· Assurer un minimum de 1 toilette pour 5 élèves/apprenants ;

· Assurer un accès pour les élèves/étudiants handicapés

· Prévoir une distance minimale de 50 m entre les toilettes et les salles de classes pour des questions d’odeur

· Assurer la présence d’une fosse septique si toilettes modernes ;
· Assurer les cadenas ou moyens de fermer à  clés les toilettes de l’intérieur.
	Entrepreneurs/Supervision
	Permanent



	Réhabilitation des latrines séparées par genre/ toilettes (travaux)
	(i) Risque de chute d’hommes dans les trous ;

(ii) Risque d’asphyxie dans les trous
	· Sécuriser les trous avec des rues balises et fermer en cas d’arrêt activités;

· Assurer le suivi des personnes qui creusent des trous (espace confiné), assurer le port des EPIs appropriés.
	Entrepreneurs/Supervision
	Permanent



	Réhabilitation des infrastructures de l’environnement d’apprentissage (salles de classe, bibliothèques, laboratoires) des blocs administratifs, des ateliers, travaux, pose des panneaux solaires dans certains établissements bénéficiaires

	Risque de chute en hauteur lors des couvertures des charpentes et poste des tôles


	· Assurer le port des harnais de sécurité à doubles longues avec absorbeurs des chutes à une hauteur de plus de 3 m;

· Assurer la mise en place des échafaudages avec des lignes de vies, des plinthes, des lisses et des sous-lisses ;

· Assurer l’usage des échelles;
	Entrepreneurs/Supervision
	Permanent



	
	Risque  chimiques (attaque du système nerveux,  troubles cutanées, irritation) lié à l’utilisation des peintures pour le revêtement des mures et autres produits dangereux
	· Substituer les produits dangereux par les moins dangereux (préférer l’utilisation des peintures acryliques aux peintures glycérophtaliques).
· Sensibiliser les travailleurs sur les dangers liés aux produits chimiques utilisés (Fiche des Données Sécurité-FDS) ;

· Eviter l’utilisation des peintures contenant des ingrédients ou des solvants toxiques ou les peintures à base de plomb;

· Port des EPIs adaptées: chaussures de sécurité avec des semelles antidérapantes, combinaison jetables pour peintres, gants adaptés aux solvants présents dans la peinture, protection oculaire (lunettes), protection respiratoire (masque anti-aérosol) ;

· Ventilation de l’intérieur de bâtiments en cours de finition;

· Assurer la surveillance médicale (numérisation formule sanguine, bilan hépatique et rénale…) des travailleurs.
	Entrepreneurs/Supervision
	Permanent



	
	Risques électriques (électrisation, électrocution, brulure…)
	· Eviter les contacts directs ou indirects aux pièces nues  sous tensions;

· Vérifier la mise à la terre des installations électriques et les systèmes des doubles isolations;

· Assurer le port des EPIs normalisés pour électriciens; casques, gants et vêtements et chaussures tous isolants

· Assurer la mise en sécurité des installations et des matériels électriques ;

· Assurer que tous les électriciens engagés sont habilités pour le travail.
	Entrepreneurs/Supervision
	Permanent



	
	Risques des Troubles Musculo Squelettiques (TMS) liés aux gestes répétitifs
	· Aide à la manutention des charges, 

· Assurer la rotation des postes, 

· Assurer la gestion de la fatigue et du stress de travail
	Entrepreneurs/Supervision
	Permanent



	
	Risques d’une mauvaise Gestion des déchets générés par les travaux de réhabilitation des infrastructures scolaires et des ateliers de 
	·  Mettre en place un dispositif de collecte, de tri sélectif et de stockage des déchets qui seront générés par les travaux (sacs de ciment, plastiques, boîtes de peinture vides, cartons, déchets des équipements électriques, débris de construction, tuyaux en PVC, chute des tôles et des fers, déchets ménagers...); Le dispositif devrait comprendre entres autres : les poubelles par type de déchet en nombre suffisant et d’une solidité avérée, des plates formes de stockage temporaire des déchets sur le site des travaux avant évacuation dans les filières de traitement par un organisme agréé, le personnel pour la collecte des déchets,  les moyens de manutention, l’étiquetage des bacs,…

· Assurer que les déchets dangereux sont conditionnés suivants les règles de l’art : sols bétonnés avec muret et rainures de drainage, collecteurs d’huiles usées, couvertures par une toiture débordante de 50 cm,…

· Assurer la formation des travailleurs au tri sélectif  et la ségrégation à la source des déchets, la gestion des déchets ;

· Assurer que les déchets sont  évacués dans une filière agréée par un sous-traitant agréé par le ministère de l’environnement et ce assorti d’un manifeste de traçabilité;
	Entrepreneurs/Superviseur
	Permanent

	
	Risque d’abadons des matériaux polluants issus des panneaux solaires sur site
	· Veiller à ce que les déchets polluants des panneaux solaires ne soient pas abandonnés dans les sites des travaux. Ce sont en particulier les matériaux entrant dans la fabrication des cellules des plaques photovoltaïques : silicium cristallin, plomb, brome, cadmium,  aluminium, argent,  
	
	

	
	Risques de pollution des sols, des eaux de surface, souterraines et contamination des nappes phréatiques du fait du déversement accidentel des produits dangereux (hydrocarbures, d’huiles lubrifiantes, peinture…) et de l’érosion
	· Assurer que les produits dangereux sont stockés sur des plates formes étanches ;

·  Collecter systématiquement les terres contaminées et les conditionner selon les règles de l’art ;

· Mette en place des barrages antipollution  et utiliser les produits absorbants en cas de déversements important des hydrocarbures susceptibles de coller vers un cours d’eau ou une rivière ;

· Mettre en place des mesures appropriées de contrôle de l’érosion et des sédiments comme des barrières de limons afin de prévenir le déplacement des sédiments et la génération d’une turbidité excessive dans les cours d’eau et rivières avoisinantes.
	Entrepreneurs/Superviseur
	Permanent



	
	Non respect des normes en vigueur au Cameroun dans la réhabilitation des infrastructures socio-éducatives dont les infirmeries scolaires, les salles de classe, les bibliothèques, des centres de formation professionnelles (ateliers)…
	· Suivre les nomes en vigueur au Cameroun dans la  réhabilitation  des infrastructures  de l’environnement d’apprentissage  (salles de classe, bibliothèques,  laboratoires informatiques et scientifiques, blocs sanitaires…).Les portes des salles des bâtiments administratifs devraient être anti-paniques; Les sols des salles d’eau (toilettes) seront anti dérapantes;

· Se référer/conformer aux plans guides des ministères sectoriels concernés dans la réhabilitation des infrastructures (MINESEC/MINEFOP/MINEPIA/MINADER).
	Entrepreneurs/Supervision
	Permanent


	
	Création d’emploi pour les jeunes désœuvrés et les riverains
	· Privilégier les populations riverains lors du recrutement ;

Privilégier la méthode HIMO lors des travaux
	Entrepreneurs/Supervision/UCP
	Permanent


	Activités des engins, des véhicules, des générateurs, des compresseurs d’air et d’autres équipements
	Risque de pollution localisée de la qualité de l’air par les activités des engins et des véhicules;

Émissions des poussières et de gaz d’échappements du matériel roulant.
Nuisances sonores et des vibrations (matériel roulant, marteaux piqueurs, compresseurs d’air,…).


	· Choisir proprement le lieu de localisation des appareils générant des bruits (groupes électrogènes) par rapport à la position d’une salle de classe ou d’un atelier par exemple (distance de sécurité,) ;

· Mettre en place si nécessaire des murs anti-bruits ;
· Choisir des équipements équipés des systèmes d’insonorisation ;

· Entretenir les régulièrement les véhicules afin de maintenir les moteurs et les systèmes d’échappement dans des conditions de niveau de bruit acceptable;

· Mettre en place de  mesures de contrôle régulier de l’intensité des pollutions sonores (moins de 85 DB) en phase travaux
· Assurer le port des cache-nez normalisés par les travailleurs ;

· Arroser systématiquement les chantiers lorsque nécessaire.

· Eviter d’organiser des travaux générant des bruits de plus de 85 DB entre 18 h00 et 06 h00;

· Assurer l’entretien régulier des engins et des véhicules.
	Entrepreneurs/ Superviseur
	Permanent



	Utilisation et activité de la main d’œuvre dans les chantiers
	Risque d’autres accidents de travail  tels que blessures légères par les petits outils de meulage du chantier,  blessures lors de la manipulation des feuilles de tôles pour les toitures des écoles,  pincement du doigt par les clous, accidents liés aux activités de soudure, accident dans les ateliers de ferraillage ou de menuiserie bois…
	· Elaborer et mettre en place un Plan Hygiène, Santé et Sécurité (PHSS) au Travail;

· Elaborer et mettre en place des procédures de travail sécuritaire (travaux en hauteur, travaux de soudure, travaux d’électricité, démolition, usages des échelles/ échafaudages, manipulation des toles, des fers, du bois...);

· Former les travailleurs aux risques liés au travail (manutention des objets tranchant, utilisation du petit matériel, usage des appareils à pression, risque électrique..) ;

· Mettre en place des systèmes d’analyse des risques liés au travail « Risk assessment »;

· Assurer le port des équipements de protection individuelle (EPIs) tels que les casques, les chaussures de sécurité, les harnais avec absorbeur de choc, les protecteurs auditifs, les lunettes…

· Mettre en place des quarts d’heures sécurité et l’Induction sécurité;

· Mettre en place un système de monitoring des activités ESH sur le chantier;

· Mettre en place un registre des accidents de travail;

· Informer la Banque mondiale des accidents de travail enregistrés (48 heures au plus en cas de fatalité); Par exemple, les accidents du travail pouvant entraîner des cas de VBG/EAS/HS ou de violence à l'égard des mineurs, des accidents de voiture doivent être rapportés ou ceux ayant un impact sur significatif adverse sur l’environnement ou les communautés;

· Préparer les rapports d’investigation des accidents de travail assortis d’une analyse des causes profondes et des plans d’action corrective « Root Cause Analysis et SCAP».
	Entrepreneurs/ Superviseur
	Permanent

 

	
	Risque des maladies professionnelles en particulier  pour les travailleurs permanents
	· Elaborer et mettre en œuvre un plan de sui de la santé des travailleurs;

· Mettre en place des systèmes de surveillance de la santé du personnel (visites médicales d’embauche, visites périodiques des travailleurs exposés, visites de fin de chantier);

· Sensibiliser les travailleurs sur les maladies professionnelles;

· Sensibiliser les travailleurs sur les IST/MST/VIH/SIDA;

· Signer des conventions de prise en charge sanitaire des travailleurs évacués dans les hôpitaux de référence.
	Entrepreneurs/ Superviseur
	Permanent

	
	Violence Basée sur le Genre au niveau des chantiers
	Le projet assurera dans la mesure possible que les travaux se fassent aux moments où  les élevés ne sont pas présents.

Préparer, adopter et mettre en œuvre un plan d'action autonome contre la violence basée sur le genre « GBV Action Plan», pour évaluer et gérer les risques de violence basée sur le genre (VBG) et d'exploitation et abus sexuel (EAS) et de harcèlement sexuel (HS); La procédure devra indiquer entres autres : (i) les personnes à qui la survivante peut s’adresser, (ii) le mécanisme permettant de réclamer une demande de soutien ou de notification de VBG/EAS/HS si le processus de déclaration est inefficace en raison de l'indisponibilité ou de la non-réponse, ou si la préoccupation de l'employé n'est pas résolue (iii) les sanctions applicables (avertissement informel, avertissement formel, formation supplémentaire,  perte de plus d'une semaine de salaire, suspension d'emploi (sans solde), pour une période minimum d’un mois jusqu'à un maximum de six mois, cessation d'emploi, renvoi à la police ou à d'autres autorités s'il y a lieu).

· Définir des mesures pour prévenir et combattre le harcèlement, l'intimidation et/ou l'exploitation dans les politiques et procédures des ressources humaines;
· Informer les employés sur la confidentialité des informations personnelles sur les cas de VBG/EAS/HS et de Violence Contre les Enfants (VCE) ; Des mesures disciplinaires (y compris le renvoi) seront prises pour toute forme de violation de la confidentialité  (sauf si la violation de la confidentialité est nécessaire pour sauver la survivante ou lorsque la loi l’exige);

· Former les équipes en charge des aspects VBG/EAS/HS/VCE sur l’écoute empathique et sens de jugement;

· Prévoir d’autres soutiens aux survivantes: changement des horaires de travail de l'auteur présumé ou de la survivante, la redéfinition ou le changement des responsabilités de la survivante, la relocalisation de la victime ou de l'agresseur à un autre lieu de travail / lieux alternatifs,
Pour plus de détails voir d’autres phases du projet.
	Entrepreneurs/ Superviseur
	Permanent

	
	Non respect de la réglementation de travail et de la norme de la Banque Mondiale sur les conditions de travail
	· Mettre à la disposition des travailleurs des informations concernant leurs conditions d'emploi. Les informations indiqueront leurs droits en vertu de la législation nationale du travail et de l'emploi, y compris leurs droits en matière d'heures de travail, de salaire, d'heures supplémentaires, de rémunération, d’avantages, du paiement des congés annuels, des jours fériés, diverses primes prévues par les conventions collectives…;

· Accorder aux travailleurs des périodes de repos adéquates par semaine, des congés annuels et des congés de maladie conformément à la réglementation en vigueur et/ou aux conventions collectives des Bâtiments et Travaux Publics; En cas d’utilisation des travailleurs contractuels (tâcherons) ou communautaires, se conformer la norme 2 de la BM sur ces aspects.
· Assurer que les travailleurs signent des contrats avec des termes claires conformément à la réglementation du Cameroun;

· Préparer un plan de gestion de l’afflux de la main d’œuvre si le risque d’afflux est important;
· Interdire le recrutement des ouvriers dans les sites des travaux; 
· Assurer le transport approprié des travailleurs sur le chantier et hors chantier (non dans des bennes et des camions ou derrières les pick-up);

· Assurer l’approvisionnement des travailleurs en eau de consommation portable et en repas de qualité (le cas échéant);

· Assurer la prise en charge sanitaire des travailleurs;

· Déclaration des travailleurs à la sécurité sociale CNPS;

· Assurer la fourniture et le port des EPIs. aux travailleurs;

· Interdire toute activité de braconnage sur le projet.
	Entrepreneurs/ Superviseur
	Permanent

 

	
	Risque des grèves des ouvriers dans les chantiers
	· Mettre en place un système de suivi social des chantiers (représentants des travailleurs, dialogue employeurs-employés, réunions périodiques…);

· Organiser des sessions de dialogue social avec la participation de l’inspection du travail si nécessaire
	Entrepreneurs/ Superviseur / travailleur/inspection du travail
	Permanent

	
	Condition de logement, de restauration des ouvriers non descentes
	· En cas de logement des ouvriers dans une base-vie, assurer que les conditions de logement sont décentes (nombre de personnes par pièce, aération, moustiquaires, froid,…);

· En cas de restauration des travailleurs par l’entrepreneur, assurer que les quantités et qualité des repas respectent la réglementation en vigueur en termes de qualité et de quantité.
	Entrepreneurs// Superviseur / UCP
	Permanent

	
	Gestion des accès sur le site et service du personnel de sécurité, le cas échéant
	· mettre en place un système de badges pour tous les ouvriers ayant accès aux différents chantiers ; ;

· assurer le contrôle des accès dans les sites des travaux;

· assurer que les sites des travaux sont clôturés;

· Veiller à ce que le personnel de sécurité se conforme à la norme de la Banque mondiale en vigueur (NES 4).
	Entrepreneurs// Superviseur /

Personnel de sécurité (gendarmerie par ex).
	Permanent

	
	Risque de discrimination dans le recrutement
	· Elaborer un plan de recrutement de la main d’œuvre;

· Assurer la non-discrimination et l'égalité des chances en particulier concernant le genre dans le processus de recrutement et la mise en œuvre du projet.
	Entrepreneurs// Superviseur / Maître d’ouvrage
	Ponctuelle

	
	Situation d’urgence sur le chantier (ébranlement d’un bâtiment, accidents graves impliquant plusieurs travailleurs/population, incendie.)
	· Mettre en place des procédures de gestion des urgences;

· Assurer la présence d’un Secouriste pour les Premiers Secours dans les sites sensibles avec des kits appropriés;

· Pour les sites isolés, assurer l’approvisionnement en médicaments essentiels.
	Entrepreneurs// Superviseur
	Permanent

	Trafic dans les chantiers
	Risque des accidents de trafic du chantier
	· Elaborer et mettre en place une procédure de gestion de trafic;

· Assurer la formation et la sensibilisation des chauffeurs;

· Organiser les opérations de contrôle des vitesses des véhicules;

· Assurer le contrôle technique et l’entretien des véhicules;

· Installer des panneaux de signalisation dans des endroits à risque.

· Assurer les barricades de zones appropriées.
	Entrepreneurs// Superviseur
	Permanent

	Interface chantiers et population riveraine (santé et sécurité des populations)
	Risque des accidents de trafic impliquant les riverains
	· Préparer un plan de gestion du trafic dans le cadre des activités des sous-projets conformément à la norme 4 de la BM;
· Conformément à la réglementation nationale, l'entrepreneur doit s'assurer que le site est correctement sécurisé et que la circulation liée à la construction doit être réglementée. Cela inclut mais n'est pas limité:

(i) à la signalisation, aux panneaux d'avertissement, barrières et détournements: le site sera clairement visible et le public averti de tous les dangers potentiels;

(ii) au système de gestion du trafic et formation du personnel, en particulier pour l'accès au site et le trafic dense à proximité du site;

(iii) à procurer des passages sécuritaires pour les piétons lorsque le trafic  interfère;

(iv) à l’ajustement des heures de travail aux schémas de trafic locaux;

(v) la gestion active du trafic par un personnel formé et visible sur le site, si nécessaire pour un passage sûr et pratique pour le public;

(vi) à assurer un accès sûr et continu aux bureaux, magasins et résidences pendant les activités de rénovation, si les bâtiments restent ouverts au public.

· Travailler en collaboration avec la police/gendarmerie pour le contrôle de trafic;

· Sensibilisation des chauffeurs du projet.
	Entrepreneurs// Superviseur / Autorité administrative/UCP
	Permanent

	
	Risques de propagation des maladies  infectieuses et transmissibles dont les MST et le VIH/SIDA
	Organiser des séances de sensibilisation communautaire sur les maladies infectieuses et transmissibles dont le VIH/SIDA Travailler avec les autorités sanitaires et les ONGs sur les aspects MST/VIH/SIDA si le sujet devient une préoccupation
	Entrepreneurs// Superviseur /MINSANTE/UCP
	Permanent

	
	Risque de Violence Basée sur le Genre impliquant les populations riveraines aux activités du projet.
	· Sensibiliser les acteurs du projet (UCP, les enseignants, les entreprises, les élèves, les apprenants…)  sur les aspects VBG/EAS/HS du projet ;

· Mettre en place une procédure d’information, de communication, de sensibilisions et détection de la VBG/EAS/HS et des allégations; L'entrepreneur élabore et met en œuvre des mesures et des actions (procédure) en SST pour gérer les risques liés à la santé et à la sécurité des communautés. Le processus devrait permettre à la communauté de déposer une plainte présumée être une VBG/EAS/HS ou une VCE;

· Prévoir un budget dans les PGES spécifique pour les aspects GBV/EAS/HS (à inclure dans les dossiers d’appel d’offre) ;

· Inclure dans les PGES spécifiques le responsable du VBG et  le cadre de réponse aux cas de VBG;
· Assurer la confidentialité, le consentement, le respect des personnes survivante des cas de VBG et suivre sa volonté dans le cadre de la procédure (la survivante ne veut pas déclarer, la survivante souhaite suivre la procédure…).

· Mettre en place un cadre de responsabilisation et de réponse de l'employeur de l'auteur présumé (c'est-à-dire l'entrepreneur, le consultant ou l'agence d'exécution) dans les PGES spécifiques ;
· 
	Entrepreneurs// Superviseur MINAS/ONG
	Permanent

	
	Absence d’une évaluation des Risques et des Dangers (ERD)
	Evaluer des risques et des dangers liés à chaque sous projet et proposer le cas échéant un Plan d’Intervention d’Urgence (PIU).
	Entrepreneurs// Superviseur/ Autorité administrative
	Ponctuelle

	
	Risque de pollution de l’air, de l’eau et de pollution sonore, problème de poussière 
	· Assurer que les activités du projet ne concoure pas à la pollution de l’eau  à usage communautaire;
· Eviter les travaux générant des grands bruits pendant les horaires de repos des populations ;

· Mettre en place un système d’arrosage des pistes 
	Entrepreneurs//Maître d’Ouvrage/

Superviseur
	Permanent

	
	Non prise en compte des plaintes des riverains
	· Préparer un Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) intégrant les populations riveraines ;

· Mettre en place un dispositif où les populations peuvent soumettre leurs plaintes : registre physique au niveau des sites, numéros de téléphone, adresse email, boite à suggestion,… 

· L'entrepreneur élabore et met en œuvre des mesures et des actions en SST pour gérer les risques liés à la santé et à la sécurité des communautés, y compris la VBG/EAS/HS. Ceci comprendra l’embauche d’une ONG qui sera l’opérateur de MGP adapté aux plaintes sensibles telles que la VBG/EAS/HS.
	Entrepreneurs//Maître d’Ouvrage/

Superviseur
	Permanent

	
	L’amélioration des revenus des populations riveraines du site des centres bénéficiaires. 
	Suivre l’afflux des populations vers les sites du projet. En effet, l’afflux de jeunes et d’enseignants vers les sites bénéficiaires du PADESCE engendrera la prolifération d’activités connexes au niveau des populations.
	
	

	Travail des mineurs (de 18 ans)
	Risques d’emploi des mineurs par les entrepreneurs
	Respect stricte de la réglementation nationale au sujet du travail des enfants de la part des entreprises de travaux et autres employeurs
	Entrepreneurs//Maître d’Ouvrage/

Superviseur
	Permanent

	Réhabilitation d’immeubles à valeur historique
	Non prise en compte de la valeur historique d’un immeuble à réhabiliter
	· Notifier les autorités locales compétentes et en obtenir les autorisations/permis ;

· Respecter la réglementation de la direction du patrimoine au sujet des immeubles ayant une valeur historique.
	Entrepreneurs//Maître d’Ouvrage/

Superviseur /

Min culture
	Ponctuelle

	Découvertes fortuites des patrimoines archéologiques, culturaux et historiques
	Non prise en compte du patrimoine archéologique
	· Respecter les réglementations nationales en matière de protection de biens historiques et culturels. Impliquer le ministère en charge de la culture en cas de découvertes fortuites;

· Se conformer à la norme de la Banque mondiale en matière du patrimoine culturel (NES 8), le cas échéant;

· S'assurer que les dispositions sont mises en place afin que les artefacts ou autres «trouvailles» rencontrés lors de l'excavation soient notés, que les officiels soient contactés.
	Entrepreneurs//Maître d’Ouvrage/

Superviseur /

Min culture
	Ponctuelle

	Aspect changement climatique
	Non prise en compte de l’aspect changement climatique (usage des énergies renouvelables, purification de l’eau…)
	Veiller à prendre en compte les aspects changements climatiques dans la mise en œuvre des sous- projets (usage des énergies renouvelables, purification et réutilisation des eaux…)
	Entrepreneurs// Superviseur /Maître d’Ouvrage
	Ponctuelle

	PHASE EXPLOITATION ET DE MISE EN ŒUVRE D AUTRES ACTIVITES DU PROJET

	Formation des  élèves, des apprenants et des enseignants dans les ateliers de formation et les écoles (BTP, TIC,…) et travaux y relatifs
	Risque de stéréotype de genre dans les différents domaines de formation et de l’emploi

renforce les capacités des enseignants du secteur de la formation technique et professionnelle notamment ceux des secteurs BTP – Agro-industrie – Numérique – Energie;
Améliore des conditions de travail des apprenants et de leur cadre de travail;

Améliore la gouvernance dans le secteur de la formation technique et professionnelle.
	· Promouvoir des comportements favorables au genre pour assurer une participation et une rétention accrue des filles;

· Développer des modules de formation pour les enseignants sur la sensibilisation aux aspects de la participation et de la rétention des femmes;

· Inclure des messages de prévention de VBG EAS/HS dans les modules de la formation basée sur les compétences. ;

· Une attention particulière sera portée sur l’accès des femmes aux centres de formations qui seront soutenus par le Projet.
· Eviter la marginalisation des personnes âgées, des handicapés et des femmes lors de l’exploitation des sous projets mis en place dans le cadre du PADESCE
	MINESEC/

MINEFOP/ ONG


	Permanente



	
	Risque de VBG/EAS/HS, en particulier pour les filles issues des familles pauvres et des personnes vulnérables dont les déplacés internes et les réfugiés.
	· Elaborer et mettre en œuvre un Code de Conduite pour le personnel et les enseignants (politique de tolérance zéro pour les VBG/EAS/HS), un mécanisme de signalement immédiat et anonyme et un espace sûr, et une travailleuse sociale féminine aux écoles pour servira comme point d’entrée  au MGP spécifique au VBG. Chaque sous-projet devra avoir un Code de Conduite tenant en compte les aspects VBG/EAS/HS;

· Assurer que chaque sous projet élabore et mette en œuvre un Code de Conduite mettant un accent sur les aspects VBG/EAS/HS (comportements acceptables et inacceptables, comportements des enseignants à l’égard de VBG/EAS/HS en particulier en raison du contact permanent avec les jeunes filles, les mécanismes de signalement des tels comportements aussi bien de la part des enseignants que du personnel administratif, les formateurs, les entreprises bénéficiaires du FDC etc.);

· Sensibiliser les enseignants et les apprenants sur la prévention de la VBG/EAS/HS, la vulnérabilité conséquence de la violence à l’égard des femmes et filles;

· Sensibiliser les acteurs impliqués sur les risques spécifiques du secteur de l’éducation et de la formation professionnelle en rapport avec la coexistence des adolescentes ou des jeunes femmes et les enseignants dans l’établissement de formation; les vulnérabilités des élèves filles pouvant augmenter leur risque d’exploitation  par les enseignants;

· Proscrire toute forme de tabagisme, d’alcoolisme de la part des élèves garçons et des enseignants susceptibles de conduire au cas de VBG/SEA/HS;

· Préparer des affiches à distribuer aux parties prenantes et aux bénéficiaires en particulier pour les entreprises et les centres de formation bénéficiaires de FDC ;

· Elaborer des rapports confidentiels et sûrs sur les cas de VBG/EAS/HS.
· Prévoir des appuis aux cas avérés de VBG/SEA/HS/VCE : (i) congé spécial aux jeunes élèves/étudiants/apprentis/stagiaires filles et vulnérables pour assister à des rendez-vous médicaux ou psychosociaux, à une procédure judiciaire, à une réinstallation dans un lieu sûr et d'autres activités liées à la VBG/EAS/HS (le nombre de jours de congé sera déterminé en fonction de la situation de la personne, en consultation avec elle, la direction de l’école et l’UCP), (ii) paiement direct des frais médicaux pour les survivantes; couverture de tous les frais médicaux liés spécifiquement à l'incident ; (iii) les paiements initiaux pour les frais médicaux récupérables ultérieurement auprès des assurances; (iv) fournir ou faciliter l'accès à la garde d'enfants pour les filles mères d’enfants; fournir des moyens de transport sécuritaires pour accéder aux services de soutien ou à l'hébergement ; (v) fournir une assistance du genre garde malade en cas de besoin, (vi) prêt  à zéro intérêt; avances  de frais de bourses scolaires pour les filles bénéficiaires, (vii) la fourniture d’un transport sûr vers et à partir  de l’école pour les jeunes filles survivantes  sur le chemin de l’école pour une période spécifiée, (viii) la modification du numéro de téléphone de la victime pour éviter tout contact avec le harceleur ;
	MINESEC/

MINEFOP/ ONG


	Permanente

	
	Problèmes de rétention scolaire des adolescents, de résultats scolaires, problème de mariage précoce, d’abus physique ou sexuels sur le chemin de l’école et d’opportunité dans le marché

Facilitation de l’insertion socioprofessionnelle des jeunes dans le monde de l’emploi grâce aux nouvelles compétences reçues et aux contacts avec les entreprises des secteurs concernés.

	· Elaborer et mettre en œuvre un programme d’apprentissage socio-émotionnel;

· Promouvoir des comportements favorables au genre pour assurer une participation et une rétention maximale des filles;

· Organiser des sensibilisations sur les aspects de la participation et du maintien de l’égalité entre les sexes et la lutte contre le stéréotype sexiste dans le domaine de la formation et de l’emploi;

· Former les filles et les familles pauvres sur la prise de décision, l’auto-efficacité, la résolution des problèmes, l’état d'esprit de croissance, la confiance de soi, auto-efficacité), les techniques de négociation, la formation aux compétences intra personnelles et interpersonnelles;

· Développer un programme innovant d’intégration pour les enseignants;

· Intégrer les aspects VBG/EAS/HS dans les nouveaux programmes de sensibilisation des enseignants;

· Sensibiliser le personnel éducatif sur le  genre.
	MINESEC/ UCP/ONG


	Permanente

	
	Problème de rétention et de participation des filles dans les centres de formation pressionnelle 
	· Vérifier si les centres de formation demandant  la subvention (FDC) du projet ont pris en compte dans leurs offres des stratégies et des mécanismes devant assurer un accès égal aux opportunités et aux ressources;

· Elaborer un GRM solide prenant en compte la VBG/EAS/HS (à travers un operateur/ONG a part qui travaillera en collaboration avec la MGP principale au cas des besoins des référencements);

· Préparer un kit de sensibilisation comprenant des contenus spécifiques sur la VBG/EAS/HS (à inclure dans les contrats des bénéficiaires du FCD).
	MINEFOP/ UCP/ONG


	Permanente

	
	Risque d’accidents lors du transport, de l’installation des équipements/machineries dans les centres de formation et les établissements (laboratoires et ateliers de formation)

Risque d’accident lors du transport des matériels didactiques pour les élèves du secondaire

Conflit dans la distribution des matériels scolaires
	· Préparer et mettre en œuvre une procédure d’installation sécuritaire des équipements;
· Former les enseignants, les apprentis, les stagiaires et les élèves aux risques auxquels ils s’exposent lors de la manipulation des machines et équipements de formation ;

· Introduire l’analyse des risques à chaque tâche exercée;
· Suivre l’ensemble des consignes de sécurité prescrites par les fabricants des équipements;

· Assurer que les équipements sont installés par des personnes formées et compétentes pour la tâche ;

· Organiser les soins et la gestion des urgences au sein des  établissements bénéficiaires des équipements de formation: organisation des premiers secours, les soins et la pharmacie dans l’établissement, les trousses de premiers secours, l’accueil à l’école des élèves atteints des maladies chroniques ou de handicaps…
	MINEFOP/ UCP/

Fournisseurs
	Ponctuelle

	Mise en œuvre des activités en faveur des peuples autochtones
	Altération des valeurs culturelles des pygmées et bororos par le truchement du développement du processus d’inculturation
	· Organiser des sessions de sensibilisation des pygmées et des bororos dans le cadre des activités du projet;

· Veiller à ne pas altérer les valeurs culturelles des pygmées et des bororos;

· Sensibiliser les peuples autochtones concernés au bon usage des manuels scolaires (non usage comme source de feu ou cigarette traditionnelle).
	MoA/ UCP/ OGN/

Population concernée 
	Permanent

	
	Résistance des peuples autochtones à l’adhésion au programme
	
	
	

	
	Mauvaise utilisation des manuels scolaires (sources de feu, cigarette traditionnelle)
	
	
	

	
	Absence des enseignants bororos et pygmées dans les effectifs
	Promouvoir le recrutement des enseignants pygmées et bororos
	MoA/ UCP/

OGN/ BM
	Permanent

	
	Absence des bororos et des pygmées dans les instances locales de gestion
	· Assurer la représentation effective des pygmées et des bororos dans les instances locales de gestion

· Etablir et mettre en œuvre un mécanisme de consultation participative, d’information et de sensibilisation permanente des pygmées et des bororos
	MoA/ UCP/ OGN/ BM
	Permanent

	Suivi de l’engagement des parties prenantes
	Le PEPP n’est pas mis à jour régulièrement
	Mettre à jour, adopter et mettre en œuvre un plan d'engagement des parties prenantes (PEPP) pour le PPA
	MINESEC/ 

MINEFOP

UCP
	Continuelle

	Hygiène dans les cantines scolaires
	Non-prise en compte des aspects santé et sécurité des élèves et du personnel scolaire
	· Préparer un guide de gestion des risques Hygiène/Santé/ Environnement dans les cantines;

· Utilisation correcte des points d'eau ;

· entretien régulier des latrines (la stabilisation des odeurs à la chaux vive à un pH à 11 ou alors la lutte anti vectorielle, disponibilité de l’eau pour lave-main, des papiers hygiénique, nettoyage régulier, disponibilité de l’eau de chasse le cas échéant)
	MINESEC/UCP/ Consultant
	Ponctuelle

	Utilisation des cantines scolaires
	Plainte sur la qualité et la quantité des repas fournis et la qualité de service, absence des places assises, non respect des horaires de service, insalubrité, problème d’hygiène.
	· Mettre en place une équipe (comité) en charge du suivi de la qualité, de la quantité des repas et de service;

· Assurer que le personnel de service dispose d’un certificat médical ;

· Prévoir des poubelles dans les cantines scolaires;

· Mettre en place des équipes d’entretien
	UCP/

Responsables des établissements scolaires/
	Permanent

	Utilisation des infirmeries dans les établissements scolaires
	Absence d’un dispositif approprié de gestion des déchets médicaux
	· Préparer et mettre en œuvre au niveau de chaque établissement concerné un Plan de Gestion des déchets médicaux;

· Prévoir des poubelles de couleur différents pour les différents types des déchets médicaux ;

· Signer des conventions de collaboration avec des centres d’incinération des déchets médicaux (température 800°C).
	Entrepreneurs// Superviseur
	Permanent

	
	Absence du personnel paramédical
	Assurer la présence d’un personnel paramédical au sein des établissements concernés
	Entrepreneurs//MoE/UCP
	Permanent

	
	Rupture des médicaments essentiels dans les infirmeries
	· Elaborer une procédure d’approvisionnement en médicaments essentiels et la mettre en œuvre;

· Veiller à ce que les budgets annuels des APEs prévoient une ligne sur les médicaments essentiels.
	Entrepreneur/MoE/UCP
	Permanent

	Utilisation des latrines scolaires
	Absence des papiers hygiéniques, problème d’odeur, problème d’eau, problème d’entretien des latrines, risque de propagation des maladies, manque de sécurité
	· Mettre en place un plan de suivi des latrines au sein des établissements concernés (eau pour lavage des mains, papier hygiénique, entretien quotidien, vidage des fosses septiques le cas échéant, pulvérisation régulière...);

· Sensibiliser les usages sur les risques de propagation des pandémies (choléras, par exemple) ;
· Les cadenas seront installés pour que les latrines puissent se fermer de l’intérieur.
	Entrepreneurs//MoE
	Permanent

	Utilisation des blocs et logements administratifs, des bibliothèques
	Risque incendie dans les blocs et logements administratifs, les bibliothèques;

Problèmes d’éclairage et d’aération des salles…
	Prévoir des extincteurs dans les logements, les blocs administratifs, les bibliothèques…

Respecter les normes en vigueur en matière d’éclairage et d’aération et de construction en générale
	Entrepreneurs//MoE/

Enseignants/
	Permanent

	Entretien des équipements de secrétariat et informatiques
	Risque de pollution des sols et des eaux par les encres et les métaux lourds (plomb, Mercure, cadmium…)
	Adopter des bonnes pratiques en matière de gestion des déchets issus des équipements de secrétariat dont les métaux lourds.
	Entrepreneurs// Superviseur
	Permanent

	Compagne de sensibilisation des ménages sur l’éducation pour tous
	Désinformation sur l’objet de la campagne, plus singulièrement les ménages pauvres, 

Contribue à l’amélioration du taux de scolarisation 
	Utiliser préférentiellement les griots locaux et les leaders d’opinion/ONG spécialisés.

Assurer la poursuite de ces campagnes au-delà de la période de mise en œuvre du projet pour la pérennité de l’action.
	UCP/ONG/
	Permanent

	Financement des frais de scolarité pour 5000 filles et autres élèves issus des familles pauvres, vulnérables
	Conflits dans le choix des bénéficiaires;

Améliore le taux de scolarisation dans des les zones concernées.
	Définition des critères de sélection des bénéficiaires dans le Manuel de procédure du projet et les PGES spécifiques des sous-projets;

Sensibiliser les parents sur la poursuite des activités du projet.


	UCP/

ONG
	Permanent

	Transfert en espèce pour les filles ciblées d'un montant d’environ 15 $ US par mois
	Peut devenir sources de financement d’autres activités autres que l’école.


	· Sensibiliser les filles sur l’utilisation des ressources qui leur sont confiées;

· Suivre l’utilisation des ressources chez les jeunes filles et  d’autres couches vulnérables.
	UCP/

ONG
	Permanent

	Accès à l’information sur la santé de reproduction et sur le genre, environnement plus sûr pour tous
	Améliore les problèmes liés à la santé de reproduction (grosse précoce, avortements, planning familial…)
	Assurer la participation des toutes les couches sociales visées
	UCP/

ONG
	Permanent

	
	Réticence de certains enseignants et jeunes filles
	· Intégrer un enseignement sensible au genre (pratiques en classe, discipline positive, égalité de traitement en classe);

· Suivre le taux d'absentéisme et de la rétention, développement de la voix des filles, travail avec les communautés.
	UCP/

ONG
	Permanent

	Appui aux écoles recevant les déplacés internes et les refugiés
	Améliore la qualité et l’offre de formation dans les zones impactées par les déplacés internes et les réfugiés
	Définir des critères de sélection des écoles et des établissements devant bénéficiés de cet appui (mise à disposition de bancs et de manuels, formation spécifique pour les enseignants et le personnel, soutien psychologique, etc.).
	MINESEC/

UCP/ ONG
	Ponctuelle

	Appuis aux programmes de développement de compétence
	Améliore la qualité et de la pertinence des formations dans des secteurs ciblés (BTP, énergie, numérique, agro-industrie..).
	Assurer la formation des formateurs et la mise en place d’un nouveau référentiel de formation
	MINEFOP/

UCP

Consultant
	Ponctuelle

	
	Disponibilité d’un Fond de Développement de Compétence (FDC)

Amélioration des conditions de travail des apprenants et de leur cadre de travail
	· Assurer la transparence dans l’éligibilité au financement des institutions bénéficiaires du FDC;

· Définitions des critères d’éligibilité des centres de formation (MINEFOP, MINEPIA, MINADER, PME camerounaises et multinationales).

· Suivre des éventuels conflits de leadership entre les PME liés à l’absence d’un mécanisme transparent d’éligibilité au financement mis en place
	MINEFOP/

UCP

Consultant
	Ponctuelle



	
	Risque des accidents lors des formations pratiques dans les ateliers de formation et l’installation des équipements
	· Former les apprentis aux risques liés aux machines et équipements utilisés dans les ateliers;

· Assurer que  les machines utilisées sont en bon état de fonctionnement avant usage;

· Elaborer un profil de risque par poste de travail;

· Signaler tous les accidents de travail à la Banque Mondiale.
	MINEFOP/

UCP/

Formateur/

Fournisseurs
	Continuelle

	PHASE DEMANTELEMENT

	Remise en état des sites des travaux
	Risque d’abandon des sites sans remise en état
	Elaborer et mettre en œuvre pour chaque chantier un Plan de Remise en Etat des Sites des travaux trois mois avant la fin des travaux; Remettre progressivement des sites au fur et à mesure de l’avancement; Intégrer la remise en état dans le planning des travaux.
	Entrepreneurs// Maître d’œuvre/

UCP
	Ponctuelle

	Fin de contrat des travailleurs mobilisés
	Risque ne non paiement des droits légaux et réglementaires des travailleurs à la fin du contrat
	Elaborer et mettre en œuvre un plan de démobilisation des travailleurs qui intègre l’ensemble des droits des travailleurs y compris les visites médicales de fin de contrat, les salaires, la sécurité sociale, divers primes…
	Entrepreneurs//Maître d’œuvre/

UCP
	Ponctuelle

	Déchets des chantiers 
	Risque d’abandon des déchets dans les sites des travaux
	Assurer l’évacuation des déchets des sites des travaux ((y compris les équipements électriques, informatique, médicaux)
	Entrepreneur/ UCP
	Ponctuelle


· Le niveau du risque sera précisé lors de la préparation des PGES spécifiques des sous-projets. Les PGES spécifiques présenteront les détails techniques sur la mise en œuvre de chaque mesure ainsi que les impacts liés à la mise en œuvre de ces actions. Les PGES spécifiques préciseront les équipements nécessaires pour la mise en œuvre de certaines mesures.
4.2. SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES DU PGES
4.2.1. Objectifs du suivi

Le suivi environnemental permet de vérifier sur le terrain la justesse de l’évaluation de certains impacts et l’efficacité de certaines mesures d’atténuation ou de compensation prévues par le PGES et pour lesquelles subsiste une incertitude. Les connaissances acquises avec le suivi environnemental permettent de corriger les mesures d’atténuation et éventuellement de réviser certaines normes de protection de l’environnement voire la réglementation. Il s’agira donc de l’examen et de l’observation continue ou périodique du projet. Ce suivi visera en particulier à :

· vérifier les prévisions des impacts; 

· vérifier l’efficacité des mesures mises en œuvre; 

· s’assurer de l’optimisation des retombées positives; 
· identifier les risques non pris en compte au départ sur la VBG/EAS/HS et développer les mécanismes de les résoudre ;
· réaliser de nouvelles études en cas de découverte d’impacts insoupçonnés; 

· améliorer les connaissances en vue de la préparation des évaluations environnementales et sociales ultérieures.
4.2.2. Domaine de suivi HSE des sous-projets du PADESCE
Le domaine  du suivi environnemental, social et de sécurité couvrira :
· le respect de la mise en œuvre des Normes Environnementales et Sociales de la Banque mondiale ;

· la politique et la procédure de recrutement de la main d’œuvre, la protection sociale des ouvriers (CNPS, les assurances, les contrats de travail conformes à la réglementation), les conditions de logement éventuel des travailleurs déplacés ou logés, les conditions de restauration des travailleurs;

· la mise en œuvre et l’efficacité des mesures de Violence Basée sur le Genre (VBG)/EAS/HS présentées plus haut;
· le taux de jeunes filles qui ont accès aux actions formelles de formation envisagées ;

· la gestion des déchets solides et liquides des sous-projets du PADESCE (construction et exploitation);
· le respect des normes de conduite automobile autour des chantiers des sous-projets du PADESCE (limitation des vitesses, le port des ceintures de sécurité, les permis de conduire…);

· la qualité technique des engins et véhicules du projet (état des pneus, des freins, des klaxons, des divers feux…);

· la santé des populations  en particulier pour ce qui est du MTS/VIH/SIDA, du trafic routier, des poussières, des bruits et des vibrations;
· la réhabilitation des sites  à usage temporaires par les entreprises qui seront recrutées par le PADESCE;

· la démolition des éventuelles bases vies que les entreprises du PADESCE pourront ériger;

· le dispositif de sécurité et d’urgence (existence, état, fonctionnement, accessibilité);
· la santé et la sécurité du personnel (port d’équipement de travail, prise en charge sanitaire, visite périodique, les sessions de sensibilisation, de formation, la barricade des zones de travail…);

Chaque sous projet du PADESCE précisera dans le cadre de la préparation de son PGES, les domaines de suivi qui lui sont spécifiques. Ce PGES devrait en fait  constituer  la base de travail et ne sera que compléter lors de la réalisation des sous-projets

4.2.3. Outils de la surveillance environnementale et sociale

Il s’agit des outils qui sont utilisés dans le cadre du contrôle des prestations relevant de la gestion de l’environnement. Ces outils seront confectionnés par le spécialiste OHS recruté au sein de l’équipe . Ils comprendront entre autres:

· des fiches d’inspections HSE des activités du projet à organiser;
· des modèles des fiches d’observation;

· la fiche d’identification de l’environnement (FIE); 

· la fiche d’indicateurs; 

· le tableau de bord environnemental et social du sous-projet concerné;

· la fiche de constatation de Non-conformité (NC); 

· le modèle de compte- rendu des réunions de sensibilisation et des réunions HSE des sous-projets;
·  des modèles des correspondances entre les parties dont le Maître d’Ouvrage, les entreprises et les maitrises d’œuvre;
Chaque sous-projet du PADESCE préparera des outils qui sont propres à ces activités mais qui permettent d’atteindre des objectifs fixés par la réglementation et les normes.

4.2.4. Indicateurs environnementaux et sociaux de suivi et indicateurs de performances HSE
Les indicateurs sont des signaux pré identifiés qui expriment les changements dans certaines conditions ou résultats liés à des interventions spécifiques. En HSE, ce sont des paramètres dont l’utilisation fournit des informations quantitatives ou qualitatives sur les impacts et les bénéfices environnementaux et sociaux. Les indicateurs serviront, d’une part, à la description, avec une exactitude vérifiable, de l’impact généré directement ou indirectement par les activités des composantes du PADESCE et, d’autre part, à la mise en exergue de l’importance de l’impact. 

Les indicateurs permettront de relever les tendances passées et serviront, dans une certaine mesure, d’instruments de prévision. En tant que tel, ils constituent une composante essentielle dans l’évaluation environnementale et sociale du PADESCE. Pour ce qui est du  choix des indicateurs environnementaux et sociaux, les critères d’analyse doivent porter sur la pertinence, la fiabilité, l’utilité et la mesurabilité.

Les indicateurs de suivi des mesures du PGES et le dispositif de suivi des composantes environnementales et sociales sont récapitulés dans les tableaux  ci-après.
Tableau 3: Quelques indicateurs de suivi de la mise en œuvre des mesures préconisées dans le PGES
	Mesures
	Domaines d’intervention
	Indicateurs

	Etudes 
	Planification des activités du projet
	01 CPR disponible.
01 CPPA disponible;

01PEES  disponible;

01PMPP disponible ;
01 PGES disponible.

	Mesures de suivi et d’évaluation des sous-projets
	Suivi socio-environnemental du PADESCE ;
Surveillance socio-environnementale du PADESCE


	Nombre et types d’indicateurs suivis ;

Nombre des rapports des missions de surveillance et de suivi

	Mesures institutionnelles
	Appui technique dans l’identification des priorités et la préparation des sous – projets
	Nombre des sous-projets préparés et mis en œuvre

	
	Appui à l’organisation des consultations locales
	Nombre de réunions de consultation organisées et des personnes consultées.

	Formation
	Thématiques: Évaluation environnementale et sociale des sous-projets  et Suivi et Exécution des mesures socio-environnementales
	Nombre et nature des modules élaborés;
Nombre d’ateliers organisés;
Nombre de participants;
Typologie et nombre des cadres et agents formés

	Information Education Communication (IEC)

Sensibilisation (avant, pendant et après les travaux)
	Sensibilisation sur les IST/SIDA ;
Sensibilisation sur la VBG/EAS/HS en particulier dans les écoles ;

Sensibilisation et plaidoyer sur les enjeux environnementaux et sociaux des sous-projets
	Typologie et nombre des personnes sensibilisées ;
Nombre de plaquettes de sensibilisation réalisées et distribuées ;
Nombre de réunions organisées ;
Nombre de participants


Tableau 4: Autres  indicateurs de suivi du milieu biophysique et humain et responsabilités
	Éléments de suivi et Indicateurs
	Dispositifs de suivi
	Responsables
	Période

	Milieu biophy-sique
	Eaux

Pollution


	Surveillance des activités d’utilisation des eaux de surface et/ou souterraines;
Surveillance des mesures prises pour le contrôle de l’érosion;
Évaluation visuelle de l’écoulement des cours d’eau
	Spécialiste OHS du PADESCE

Sectoriel local MINEPDED
	Mensuel

Début, mi-parcours et fin des travaux

	
	Sols

Érosion/
Pollution/
Dégradation
	Évaluation visuelle des mesures de contrôle de l’érosion des sols 
	Spécialiste OHS du PADESCE

Sectoriel local MINEPDED
	Mensuel

Début, mi-parcours et fin des travaux

	
	Végétation/faune

Taux de dégradation


	Évaluation visuelle de la dégradation de la végétation ;
Contrôle et surveillance des zones sensibles
	Spécialiste OHS du PADESCE

Sectoriel local MINESEC/MINEFOP

Sectoriel local MINESEC
	Mensuel

Début, mi-parcours et fin des travaux

	Milieu humain
	Activités socio-économiques et
Occupation de l’espace
	Recrutement main d’œuvre locale en priorité ;
Respect du patrimoine historique et des sites sacrés ;
Contrôle de l’occupation de l’emprise ;
Contrôle des effets sur les sources de production
	Spécialiste OHS et social du PADESCE


	Mensuel

Début, mi-parcours et fin des travaux

	
	Hygiène et santé,
Pollution et nuisances
	Vérification de la présence de vecteurs de maladies et l’apparition de maladies liées aux travaux des maladies diverses liées aux projets (IST/SIDA, etc.) ;
du respect des mesures d’hygiène sur le site ;
Surveillance des pratiques de gestion des déchets
	Spécialiste OHS du PADESCE

Sectoriels locaux du MNESEC ET MINEFOP
	Mensuel

Début, mi-parcours et fin des travaux

	Milieu humain
	VBG/EAS/HS
	Nombre des visites de suivi effectuées afin de vérifier les activités de l’ONG opératrice de MGP adaptée a la VBG/EAS/HS

Nombre des séances de formation des travailleurs sur le Code de Conduite organisées

% des travailleurs ayant signé le CdC

% des travailleurs ayant participé à une séance de formation sur le CdC

% répondants femmes au cours des consultations du projet

% des plaignantes VBG/EAS/HS ayant été réfères au service de prise en charge.
	Spécialistes des sauvegardes sociales (avec une expertise de VBG) au sein de l’UCP

ONG
	Mensuel

Début, mi-parcours et fin des travaux

	Milieu humain
	Sécurité dans les chantiers
	Vérification (i) de la disponibilité de consignes de sécurité en cas d’accident, (ii) de l’existence d’une signalisation appropriée, (iii) du respect des dispositions de circulation, (iv) du respect de la limitation de vitesse, (v) du port d’équipements adéquats de protection
	Spécialiste OHS du PADESCE

Sectoriel local MINTSS
	Mensuel


Le tableau ci-après donne les indicateurs de performance de certains paramètres environnementaux et sociaux.
Tableau 5: Tableau de bord des indicateurs de performance
	Paramètres
	Directives de la Banque mondiale
	Exigences du Gouvernement du Cameroun
	Mesures ou références applicables au projet

	Emission de gaz e qualité de l’air ambiant

	Qualité de l’air 
	Environmental, Health, and Safety (EHS) General  Guidelines, IFC (§ 1.1, Monitoring , p. 10 & 11)

Environmental, Health, and Safety General Guidelines, IFC (§ 4.1, Air quality, p. 90)
	• Loi N° 96/12, Articles 21, 22, 42 et 53, Loi 64/LF/3 du 6 avril 1964 • Décret 64/LF-163 du 26 mai 1964 • Ordonnance 74/2 du 6 juillet 1974 • Loi 76/14 du 8 juillet 1976 modifiée et complétée par celle n​ 90/021 du 10 août 1990 • Décret 88/772 du 16 mai 1988 modifié par décret 89/674 du 13 avril 1989 • Décret 90/1477 du 9 novembre 1990 
	- Mise en place d’un programme de surveillance de la qualité de l’air adapté ; 

-Surveillance annuelle des systèmes d’échappement : NOx, SO2 et PM ( avec NOx uniquement pour engins diesels mis à feu par un mélange gazeux);
- Arrosage régulier afin de réduire l'envol des poussières;
- Eviter le brûlis des déchets solides en plein air. Il sera proscrit de bruler les déchets au sein des établissements scolaires, dans les centres de formation, SAR aux heures de classe.

	Qualité des eaux courantes et résiduaires

	Qualité des eaux résiduaires industrielles et sanitaires
	Environmental, Health, and Safety General Guidelines, IFC (§ 1.3, Sanitary Wastewater, p. 29-30) 

Environmental, Health and Safety Guidelines for Mining, IFC (§ 1.1, Waste Geochemical Characterization, p. 7)
	Loi N° 96/12 du 5 août 1996 portant Loi-cadre relative à la gestion de l’environnement, Articles 29 & 30 (2)

Loi N° 98-005 du 14 avril 1998 portant régime de l’eau, Article 5 (2)
	Valeurs indicatives pour les rejets d’eaux résiduaires traitées : 

pH  : 6 – 9

BOD : 30 mg/l

COD : 125 mg/l

Azote total : 10 mg/l

Phosphore total : 2 mg/l

Huiles et graisses : 10 mg/l

Solides en suspension totaux : 50 mg/l

Bactéries E. coli totales : 400 MPN / 100 ml

Sont interdits les déversements, écoulements, jets, infiltrations, enfouissements, épandages, dépôts, directs ou indirects, dans les eaux de toute matière solide, liquide ou gazeuse et, en particulier, les déchets industriels, agricoles et atomiques susceptibles : (i) d’altérer la qualité des eaux de surface ou souterraines, (ii) de porter atteinte à la santé publique ainsi qu’à la faune et la flore aquatiques, (iii) de mettre en cause le développement économique des régions

	Gestions des matières dangereuses

	Mesures préventives
	Environmental, Health, and Safety General Guidelines, IFC (§ 1.5, Preventive Measures , p. 39 & 40) 

Environmental, Health, and Safety General Guidelines, IFC (§ 4.1, Hazardous Materials, p. 91)
	-
	Transfert de matières dangereuses

- utiliser des accessoires dédiés, des tuyaux et des matériaux spécifiques; 

- utiliser des conteneurs à confinement secondaire (réservoirs de stockage à carburant);
- procéder à une inspection, une maintenance et une réparation régulière des accessoire.
Prévention contre les réactions chimiques, le feu et les explosions

- stocker les produits incompatibles (acides, bases, produits inflammables, oxydants, réactifs) dans des zones séparées  

- interdire toute source d'inflammation à proximité des réservoirs de stockage inflammables

- former les employés à la manipulation des carburants ou d’autres produits chimiques

	Gestions des déchets

	Traitement et mise au rebut
Plan de gestion des déchets
	Environmental, Health, and Safety General Guidelines, IFC (§ 1.6, Treatment and Disposal, p. 48,  IFC (§ 1.6, Waste Management Planning , p. 47)) et  Environmental, Health, and Safety Guidelines for Construction Materials Extraction, IFC (§ 1.1, Waste, p. 5 & 6)
	Loi N° 96/12 du 5 août 1996 portant Loi-cadre relative à la gestion de l’environnement, Articles 42, 43, 47, 49, 50 (2), 51
	Traitement des déchets de manière écologiquement rationnelle afin d’éliminer ou de réduire leurs effets nocifs sur la santé de l’homme, les ressources naturelles, la faune et la flore, et sur la qualité de l’environnement en général.

Dépôt des déchets dans des décharges faisant l’objet de contrôles périodiques et respectant les normes techniques minima d’aménagement des décharges. Dépôt des déchets sur le domaine public strictement interdit.

Elimination des déchets sur autorisation et sous la surveillance conjointe des Administrations chargées respectivement de l’environnement et des mines, selon les prescriptions en vigueur
Passer en revue les nouvelles sources de déchets, les opportunités pour prévenir les pollutions et les traitements, stockages, et procédures de mise au rebut nécessaires.

	Stockage transport déchets dangereux
	Environmental, Health, and Safety General Guidelines, IFC (§ 1.6, Waste Storage , p. 48 & 49) 
	Loi N° 96/12 du 5 août 1996 portant Loi-cadre relative à la gestion de l’environnement, Articles 47 (3), 51
	Stockage des déchets dangereux de manière à éviter ou contenir les dégagements dans l’air, le sol, les ressources en eau :

Stockage des déchets dangereux par des employés spécialement formés pour cette tâche, 

Transports en conteneurs sécurisés et présentant les contenus, accompagnés d’une fiche de transport qui décrit le chargement et les risques associés

	Surveillance
	EHS General Guidelines, IFC (§ 1.6, Monitoring, p. 50 & 51) 
	
	Mener une inspection visuelle de toutes les zones de collecte des déchets pour vérifier la survenue d’éventuelles fuites et que les déchets sont correctement identifiés et stockés. 

	Bruit ambiant

	Niveaux de bruit
	EHS General Guidelines, IFC (§ 1.7, Noise Level Guidelines, p. 52 & 53) Environmental, Health, and Safety General Guidelines, IFC (§ 4.1, Noise Vibration, p. 89)
	Loi N° 96/12 du 5 août 1996 portant Loi-cadre relative à la gestion de l’environnement, Article 60
	Niveaux de bruits limites :

- en zone résidentielle, institutionnelle ou d’éducation : 07:00 - 22:00 : 55 dBA ; 22:00 - 07:00 : 45 dBA

- en zone industrielle et commerciale : 07:00 - 22:00 : 70 dBA, 22:00 - 07:00 : 70 dBA

Emissions de bruits et d’odeurs susceptibles de nuire à la santé de l’homme interdits

	Equipement de protection personnelle

	EPIs
	Environmental, Health, and Safety General Guidelines, IFC (§ 2.7, Personal Protective Equipment (PPE), p. 73 & 74)
	TEKEU J.-C. (2004). Rapport sur la Pratique des Etudes d’Impact Environnemental (EIE) au Cameroun. Annexe 2, Directives environnementales pour les marchés de travaux d’entretien des routes en terre.
	- Usage d’équipement de protection individuelle;
- Entretien des équipements de protection individuelle;
- Formation des employés à l’utilisation adéquate des équipements;
- Choix des équipements selon les menaces et les risques identifiés;

	Préparation et réponse aux situations d’urgence

	Premiers secours
	Environmental, Health, and Safety General Guidelines, IFC (§ 2.1, First Aid, p. 63) 
	Loi N° 92/007 du 14 août 1992, portant Code du Travail, .Article 102
	- Disponibilité de trousses de première urgence, de personnes aptes à prodiguer les premiers secours facilement joignables sur l’ensemble du lieu de travail;
- Points de lavage des yeux et/ou des douches d’urgence à proximité des lieux de travail 

- Procédures d’urgence formalisées et connues

	Plan d’urgence
	Environmental, Health, and Safety General Guidelines, IFC (§ 3.7, Emergency Preparedness and

Response, p. 86, 87 & 88) 
	Loi N° 96/12 du 5 août 1996 portant Loi-cadre relative à la gestion de l’environnement, Article 56
	Mise en place d’un plan d’urgence d’une dimension qui couvre tous les risques sous-jacents contenant les éléments suivants : (i) alerte des autorités compétentes et des populations, (ii) systèmes de communication, (iii) organisation des secours, (iv) évacuation du personnel, (v) procédures de réponse aux situations d’urgence. Former personnel aux procédures d’urgence


4.3. DISPOSITIONS A PRENDRE EN CAS D’IMPACT IMPREVU SUR L’ENVIRONNEMENT
En cas d’observation d’un impact insoupçonné, le Spécialiste OHS du PADESCE dressera une fiche d’actions correctives présentant une description et une  évaluation de l’impact identifié et proposant la mesure à développer pour mitiger cet impact. Dans certains cas, l’on pourra être amené à réaliser une étude spécifique sur la question (par exemple la qualité des repas, les conditions de transport des ouvriers…). À cet effet, la coordination du PADESCE prendra des dispositions pour recruter, par voie d’appel d’offre ou de gré à gré, compte tenu de l’urgence de la situation, un consultant indépendant dont la compétence est prouvée en la matière. Le PADESCE prendra sur lui toutes les charges relatives à cette étude et à la réparation du dommage constaté. 
4.4. DE LA PRODUCTION DES RAPPORTS DE SUIVI DES ACTIVITES
Après chaque mission de suivi, les administrations concernées devront produire un rapport conjoint tel que recommandé à l’article 18 alinéa 1 du décret°2005/0577/PM du 23 février 2005 fixant les modalités de réalisation des études d’impact sur l’environnement. A titre indicatif, ce rapport devra comprendre les éléments comme:

· la liste des activités ayant fait l’objet d’un suivi environnemental et social;

· la méthodologie employée pour assurer le suivi;

· les résultats obtenus;

· les mesures de correction entreprises;

· les recommandations pour les projets futurs de même nature.

Ce rapport de suivi devra être soumis à la coordination du PADESCE et archivé par le Responsable environnement de l’Unité de Coordination du Projet.
Lorsque l’exécution du PADESCE aura commencé, des missions de supervision régulière devront être organisées par le responsable Environnement du PADESCE en collaboration avec le sectoriel intervenant dans le projet : MINEPDED, MINESEC, MINEFOF, MINAS, MINSANTE, MINDCAF (ce dernier a compétence dans les travaux de réhabilitons des édifices publics) désignés à cet effet.
Les entrepreneurs produiront divers documents de planification tout au long des divers chantiers du PADESCE qui auront pour objectif (i) de fournir une base de réflexion à l’entrepreneur avant d’engager les mesures opérationnelles et (ii) de fournir au Maitre d’Ouvrage une base pour le suivi des opérations. Au minimum, les documents à produire seront les suivants:

· les Plans de Gestion de Sites (PGS) ou Plan de Protection de l’Environnement du site à produire pour chacun des sites d’activité du chantier, préalablement à l’ouverture du site et au plus tard 15 jours avant le démarrage des travaux sur le site concerné;

· les Plans de Démobilisation de Sites (PDS) à produire pour chacun des sites d’activité du chantier, préalablement à l’engagement de sa démobilisation et au plus tard 3 mois avant le démarrage de la démobilisation des sites ;
· des rapports d’activités hebdomadaires, mensuels et trimestriels. des notes techniques ad-hoc comme par exemple les calculs de dimensionnement des bassins de sédimentation, les calculs de charge des fosses septiques, les calculs d’arrosage de zones générant de la poussière, etc.

Les données du suivi seront analysées et examinées à intervalles réguliers et comparées avec les Normes Environnementales et Sociales/HSE du pays et/ou de la Banque mondiale de façon que toute mesure corrective nécessaire puisse être prise. La surveillance environnementale s’effectuera par le MINEPDED et lors des inspections conjointes des Ministères sectoriels. Elle portera essentiellement sur la mise en œuvre du PGES.
4.5. PRESENTATION DE QUELQUES PROCEDURES CLES DE SUIVI DES ACTIVITES
4.5.1. Procédure de gestion des non-conformités HSE des sous-projets
Les NC détectées au cours des inspections réalisées par les Maîtres d’Ouvrages ou les Maîtres d’œuvres des sous-projets feront l’objet d’un traitement adapté à la gravité de la situation. Les non-conformités seront ainsi réparties en 4 catégories:

·  la Notification d’Observation (NO), pour les non-conformités mineures. La multiplication de NO sur un site ou la non prise en compte de la NO par l’entrepreneur peut élever la NO au niveau de NC de niveau 1;
· la NC de niveau 1: Pour les NC n’entrainant pas de risque grave et immédiat pour l’environnement et la santé. Toute NC de niveau 1 non corrigée rapidement (07 jours) sera élevée au niveau 2;

· la NC de niveau 2: Applicable à toute NC ayant entrainé un dommage pour l’environnement ou la santé ou présentant un risque élevé pour l’environnement ou la santé. La même procédure que pour les NC1 est appliquée, l’entrepreneur ayant 78h pour résoudre le problème et adresser son rapport de résolution. Toute NC de niveau 2 non corrigée rapidement sera élevée au niveau 3;
· la NC de niveau 3: Applicable à toute NC de gravité majeure présentant des risques ou ayant entrainé des dommages environnementaux ou humains. Les entrepreneurs disposeront de 48h pour sécuriser la situation.

4.5.2.  Procédure d’investigation des accidents de travail/incident et rapport
 Les investigations permettent d’amasser une information factuelle plutôt que des interprétations de ce qui a pu se passer. Il est recommandé que les investigations se fassent au plus vite afin de glaner le maximum d’information. Ceci permet de trouver les causes profondes de l’accident et/ou de l’incident et de proposer un plan d’actions correctives afin d’éviter la reproduction de la situation.
Procédures à suivre en cas d’accident ou d’incident sur le lieu de travail
· évaluer la situation et assurer la sécurité des personnes autour;

· obtenir de l’aide si nécessaire. Si besoin est, contacter immédiatement une ambulance et la police locale;

· arrêter le processus ou la cause du problème si cela est possible ou réalisable, mais en même temps, ne pas perturber l’endroit, sinon pour éviter davantage de dégâts ou de blessures;
· administrer les premiers soins si nécessaire;

·  sécuriser le site;

· enregistrer des images mentales. Qui était impliqué? Que s’est-il effectivement passé? Où et quand cela s’est-il passé?

·  rapporter les accidents ou incidents à votre superviseur immédiatement;

· donner les détails de l’accident. Rapportez ce qui a été fait depuis que l’accident a eu lieu;

· coopérer avec les autorités et les enquêteurs. 
Un rapport d’investigation des accidents de travail sera systématiquement préparé par chaque sous-projet du PADESCE et donnera au minimum les éléments suivants:

· un résumé exécutif du rapport d’accident
· le contexte du sous-projet concerné (par exemple, l’entreprise, la mission de contrôle, la gestion quotidienne des aspects HSE…);

· quelques outils de sauvegarde environnementale et sociale développés par le sous-projet concerné ;

· un rappel sur les textes de droit de travail, de la sécurité sociale, de la sécurité au travail et des assurances ;

· une description détaillée des accidents de travail (y compris l’arbre des causes à effet, les facteurs causaux analysés…);
· un plan d’actions correctives assorti d’un budget.

4.5.3. Procédure de Gestion des urgences

En cas d’urgence enregistré dans le cadre du projet PADESCE (départ de feu, accident de trafic, blessures graves, noyade, grèves des ouvriers, attaques terroristes,…), les étapes suivantes peuvent être suivre:
· évaluer la situation et assurer votre sécurité et celle des autres. Ne vous mettez pas en danger durant les opérations de sauvetage et ne pas exposer non plus d’autres personnes;

· obtenir de l’aide si nécessaire;

· si possible, arrêter ou limiter le problème ;

· si besoin est, contacter immédiatement une ambulance ou l’évacuation sanitaire;

·  administrer les premiers soins si nécessaire ;

· rapporter l’accident à votre superviseur dès que possible;

· si un accident entraîne une perte de jours de travail, notifier  l’autorité appropriée dans la limite de temps requise, ainsi qu’à la police locale  (24 heures pour les cas de décès);
· remplir et soumettre le formulaire d’enquête sur un accident ou un incident;
· si possible, installez des triangles de signalisation réfléchissants ou des balises lumineuses à la fois derrière et devant le lieu de l’accident, à l’écart des véhicules (faites attention aux déversements de carburant). S’il n’y a pas de blessés et que les véhicules sont encore en état de marche, déplacez les véhicules sur le côté de la route, éteignez les mœurs et ne fumez pas
4.6. CONDITIONS DE REMUNERATION, DE PENALITES ET DE SUSPENSION DES ACTIVITES 
L’ensemble des mesures techniques définies dans le PGES sont des mesures de bonnes pratiques environnementales et sociales étroitement liées aux activités du projet et donc, en termes de coûts, difficilement individualisables des activités de construction. Les équipes de suivi des sous-projets du PADESCE (UCP, délégation régionale des ministères compétents tels que les travaux publics, l’Enseignement supérieur, la formation professionnelle…)  procèderont chaque fin de mois à une évaluation de la gestion environnementale et sociale des sites des entrepreneurs. Cette évaluation débouchera soit sur un avis favorable soit sur des réserves, voire des pénalités, en cas de non-respect flagrant d’obligations environnementales du PGES ou de non-résolution délibérée des non-conformités détectées et notifiées durant la période mensuelle écoulée.

Pour des situations intermédiaires, le MOu se réserve le droit de n’effectuer qu’une retenue sur le règlement de la facture mensuelle, retenue pouvant être débloquée dès que la NC objet de la retenue est résolue. En cas de non-résolution de la NC dans les délais impartis, le MOu pourra transformer la retenue en pénalité.

En cas de défaillance grave (NC de niveau 3), le MOu aura également la possibilité de suspendre les activités de construction au niveau du site concerné, sans implication financière pour le MOu jusqu’à ce que les mesures correctives nécessaires soient correctement mises en œuvre.
V. CADRE INSTITUTIONNEL DE MISE ŒUVRE DU PGES, ACTIVITES DE RENFORCEMENT DES CAPACITES ET COMMUNICATION
5.1. APPERCU DU CADRE INSTITUTIONEL DE SUIVI DE MISE EN ŒUVR DU PGES 
· Le Projet touchant principalement deux Départements Ministériels (MINESEC&MINEFOF), il sera judicieux de mettre en place un Comité de Suivi de la Mise en Ouvre du PGES générique comprenant les représentants des administrations de ces Départements Ministériels et d’autres ministères sectoriels ayant un intérêt sur les activités du PGES. Il est également nécessaire que les représentants du MINEPIA, du MINDCAF et du MINADER soient aussi impliqués étant entendu que les filières agricoles, élevage et industries animales seront concernées par les formations professionnelles qui seront déroulées au MINEFOP. De plus, c’est au MINDCAF que revient la gestion des activités de réhabilitions/rénovation sur les édifices publics existants. Ce Comité de suivi pourra être composé de:

· Président : Sectoriel MINESEC/MINEFOP ;
· Vice-président : Sectoriel MINESEC/MINEFOP;

· Membres : Sectoriels de chaque service déconcentré concerné par le projet du MINESEC et du MINEFOP; MINADER, MINEPIA, MINDCAF, MINTSS, MINAS, MINEDEPD,  les représentants des Collectivités Territoriales Décentralisées concernées, des syndicats des corporations en rapport avec les projets déroulés, les Organisations de la société civile;
· le Secrétariat Technique pourra être assuré par le Responsable environnement de l’Unité de Coordination du Projet (UCP) qui sera secondé dans sa tâche par le Responsable des questions sociales du PADESCE;

· les Responsables environnement des maitrises d’œuvre  des entreprises des travaux agiront en qualité d’invités.

· Les autres ministères sectoriels (environnement, social, travail, conditions de la femme, santé, forêt, économie et planification, finance, culture, défenses, sécurité intérieurs…) effectueront dans le cadre de leurs missions régaliennes des missions d’inspection des activités du projet;

· Des ONGs et des Consultants, les Organisations de la Société Civile (OSC), le média, les GICs, les Associations de défense des droits des personnes vulnérables ou des jeunes des villages etc. seront aussi impliqués autour du projet pour certains activités et actions spécifiques; Ceci comprendra l’embauche d’une ONG pour appuyer avec la cartographie des services pour les survivantes de VBG/EAS/HS, la mise en œuvre d’un MGP adaptée a la VBG/EAS/HS avec les points d’entrée appropriés y compris les travailleuses sociales au niveau des écoles, la prise en charge des survivantes et la sensibilisation aux communautés sur les comportements interdits, les Codes de Conduit signé par tout le monde impliqué dans le projet, et comment déposer une plainte;
· Le Banque mondiale, partenaire financier du projet effectuera des missions de supervision du projet incluant les aspects de la mise en œuvre du PGES;
· Le Responsable environnement  et la Responsable sociale du PADESCE s’assure que le processus de gestion environnementale et sociale mis en place fonctionne. Il veille également au respect de la mise en œuvre des normes environnementales et sociales de la Banque mondiale. Il s’assure d’une bonne gestion des risques et des impacts environnementaux. De façon technique, il:

· définit les procédures à mettre en œuvre pour l’ensemble du projet;

· analyse les rapports provenant des différentes sources d’informations;

· définit les écarts observés quant à l’application des lois nationales en matières environnementales et les normes environnementales et sociales de la Banque mondiale;
· rédige le rapport de synthèse de la gestion environnementale du projet à soumettre au Comité et la Banque mondiale (BM);
·  prend les décisions techniques relatives aux problèmes environnementaux soulevés.

· Les Responsables OHS de l’équipe de contrôle (PRODESCE, Ministère sectoriel…) auront pour mission de s’assurer de la mise en œuvre effective des mesures inscrites dans le PGES spécifique des chantiers par des contrôles systématiques. Ils contrôleront également la qualité et la quantité des rapports HSE des entreprises. Si nécessaire, ils prendront des décisions concernant la mise en œuvre du PGES de chantier. 

· Le Responsable HSE des entreprises des sous-projets assureront la préparation et la mise en œuvre du PGES de chantier. Les Responsables HSE des entreprises et des Maîtres d’Ouvrage/UCP organiseront également des réunions hebdomadaires HSE chantiers. Dans le cadre de cette mission les fonctions et les tâches ci-après leurs seront dévolues:

· préparer le PGES de chantier;

· communiquer au public, par l’intermédiaire des autorités locales une synthèse du PGES en langues locales, en français et/ou en anglais;

· recueillir les observations des populations locales ;

· assurer la gestion environnementale des chantiers, le suivi des travaux et notamment le respect du PGES et les Normes Environnementales et Sociales de la BM par les chefs de chantier et les ouvriers;

· éditer des rapports traitant de la mise en œuvre effective du PGES;

· déclarer les incidents et les événements pouvant avoir des incidences sur la qualité de l’environnement et le milieu humain en particulier tout cas de violence sexuelle ou à caractère sexiste;

· assurer le fonctionnement du mécanisme de gestion des plaintes tant des travailleurs que des populations riveraines;

· veiller à traiter tous les plaintes émanant de la population qui sont du ressort de l’entreprise;

· assumer les responsabilités liées à ses activités en matière d’information et communication, de formation HSE et de dialogue social.
Les PGES spécifiques de chaque sous-projet du PADESCE présenteront sommairement le cadre institutionnel de la mise en œuvre de ces PGES. Pour assurer la mise en œuvre des activités du PGES, un besoin de renforcement des capacités des parties prenantes a été identifié.
5.2. BESOINS EN RENFORCEMENT DES CAPACITES
Afin de s’assurer de la prise en compte effective des préoccupations environnementales et sociales et suite aux échanges avec les parties prenantes lors des consultations publiques menées dans le cadre de préparation des autres documents de sauvegardes (PMPP, CPPA, CPR…), le programme de renforcement des capacités des bénéficiaires du projet PADESCE devra comporter entres autres les modules ci-après. Ces modules feront l’objet de préparation des modules détaillés par des Consultants spécialisés.
Tableau 6: Quelques exemples des modules de formation et de sensibilisation dans le cadre des activités du projet
	Thèmes
	Modules
	Cibles
	Acteurs d’exécution

	IEC et Sensibilisation
	Sensibilisation sur les IST/SIDA
	· Conducteurs des travaux et chefs d’équipes

· Ouvriers et cadres employés dans le projet;
· Jeunes filles sous-scolarisées, famille pauvres et vulnérables…

· Les déplacés internes du pays (NOSO) ;
· Les populations riveraines ;

· Equipe projet PADESCE ;
· Cadres et employés des PME/entreprises/multinationales;
· Communauté éducative incluant les enseignants hommes;
· MINEFOP, MINESEC, MINEPIA, MINADER

· Responsable des centres de formation et des établissements d’enseignement secondaire.
	Consultant socio-environnemental spécialisé en IEC et sensibilisation

	
	Formation en prise en compte des aspects genre incluant le VBG/EAS/HS dans le secteur de la formation professionnelle et des enseignements secondaires
	· Conducteurs des travaux et chefs d’équipe.
· Ouvriers et cadres employés dans le projet;

· Jeunes filles sous-scolarisées, famille pauvres et vulnérables…

·  Les déplacés internes du pays (NOSO) ;

· Les populations riveraines ;

· Equipe projet PADESCE ;

· Cadres et employés des PME/entreprises/multinationales;

· Communauté éducative incluant les enseignants hommes;

· MINEFOP, MINESEC, MINEPIA, MINADER

· Responsable des centres de formation et des établissements d’enseignement secondaire.
	

	
	Emploi et conditions de travail : respect de la législation de travail, les contrats de travail, mécanisme de gestion des plaintes,
	· Responsables E&S du PADESCE;

· Responsable social PADESCE 
· Responsable des ressources humaines des entreprises ;

· Manager des entreprises…
	

	
	Enjeux socio-environnementaux des sous-projets mis en œuvre, les textes législatifs et réglementaires socio-environnementaux, 
le nouveau Cadre Environnemental et Social (CES) de la BM 
Procédure et conduite d’une étude d’impact environnemental (EIE) et de la NIE,
Démarche d’intégration des aspects socio environnementaux et de
Genre
	· Responsables E&S du PADESCE;
· Responsable social PADESCE ;
· Cadres et employés des PME; 

· Cadre du PADESCE;
· Conducteur des travaux ;
· Chef de chantier ;
· Communauté éducative ;
· Sectoriel du MINEFOP, MINESEC, MINEPIA, MINADER ;
· Collectivités territoriale décentralisées (communes);
· Responsable des centres de formations et des établissements d’enseignement secondaire
· Responsables E&S des Entreprises en charge des travaux.
	

	
	Protection et préservation de  patrimoine culturel  (dont les ressources culturelles physiques et archéologiques)

	· Cadre du PADESCE ;
· Responsables E&S du PADESCE;
· Responsable social du PADESCE;
· Personnes et communautés susceptibles d’être affectées;
· Professionnels locaux ou nationaux impliqués;
· Responsable des centres de formations et des établissements d’enseignement secondaire ;

· Communauté éducative.
	Consultant socio-environnemental spécialisé en IEC et sensibilisation

	Formation en suivi socio-environnemental et mise en œuvre des mesures d’atténuation
	
	.
	Consultant spécialisé en suivi environnemental et social

	
	Suivi et en surveillance environnementale des travaux (gestion des produits dangereux, tri des déchets, fiches des données sécurité, suivi de la qualité de l’eau, de l’air, des bruits,..)
Reporting (y compris des accidents de travail)
	· Responsables E&S du PADESCE;

· Responsable social du PADESCE;

· Conducteur des travaux;

· Chef de chantier.
	

	
	Mise en œuvre des mesures d’atténuation
	· Responsable environnement du PADESCE;

· Responsable social du PADESCE;

· Cadres et employés des PME;

· Responsable des centres de formations et des établissements d’enseignement secondaire;

· Conducteur des travaux;

· Chef de chantier
	

	
	Finalisation de la procédure de réalisation de la Notice
d’impact sur l’Environnement, 
Finaliser ou singulariser le formulaire socio
environnemental pour servir de TDR à la NIE
	Sectoriel
MINEPDED/PADESCE/Communes
	

	Formation en santé et sécurité au travail
	Formation en HSE (port des EPIs, travaux en hauteur, port des harnais de sécurité, port des ceintures de sécurité, premier secours, hygiène corporelle, lave- main, utilisation des extincteurs,  analyse des risques liés à la tâche « Job Safety Analysis », risques liés aux appareils de levage, aux appareils à pressions, aux installations électriques, espaces confinés, …
	· Cadres et employés des PME;
· Responsables E&S du PADESCE;
· Conducteur des travaux;
· Chef de chantier;
· Responsable des centres de formation et des établissements d’enseignement secondaire;
· Communauté éducative.
	Consultant en HSE

	Trafic routier
	Conduite juste, conduite défensive, Respect des vitesses, signalement, , horaires des voyages, contrôles techniques des véhicules…
	· Chauffeurs ;

· Chef des parcs auto du projet ;

· Mécaniciens ;

· Chef d’équipes…
	


D’autres opérations de renforcement de capacités à réaliser dans le cadre du projet seront précisées dans les PGES spécifiques des projets et devront couvrir mais sans se limiter, l’appui aux services de santé dans les zones reculées (amélioration du plateau technique par exemple…), les conventions à signer avec les autorités locales dans le cadre du suivi du projet (par exemple la gendarmerie et/ou la police pour ce qui est du contrôle du trafic et des installations chantiers dans les sites isolés, le Fond National de l’Emploi pour ce qui est du placement de la main d’œuvre locale, la Croix-Rouge  locale pour les Formations en Premiers Secours.

5.3. COMMUNICATION AVEC LES PARTIES CONCERNEES
Les principales parties concernées  par les activités du projet sont présentées dans le tableau  ci-après.
Tableau 7: Présentation des parties concernées par le projet 
	Les parties susceptibles d’être potentiellement touchées
	Autres parties concernées
	Les individus ou groupes défavorisés affectés

	· Elèves ;
· Enseignants et formateurs ;
· Parents d’élèves ;
· responsables d’établissements ;
· personnels d’établissements ;
· Chefs d’entreprises ; 

· Communautés autour des établissements et des établissements de formations techniques et professionnelles (EFTP) bénéficiaires ;
· Chefs des établissements de formation technique et professionnelle (EFTP);
· responsables des  entreprises du secteur informel;
· Petits restaurateurs dans les établissements et EFTP;
· Association des parents d’élèves et enseignants (APEE);

·  Prestataires
	· Organisations professionnels et patronales (Syndicats des enseignants, Syndicats des travailleurs, les associations des responsables des EFTP, ECAM, MECAM…) ;

· Partenaires au développement (BM, KFW, HCR, Plan Cameroon, UNICEF, UNESCO, JAICA, AFD Croix-Rouge …) ;

· Collectivités territoriales décentralisées (CTD) ;

· Organisation de la société civile ;

· Les Organisations non gouvernementales (ONG) ;

· Certains ministères sectoriels;

· Les autorités administratives ;

· Les médias ;

· Les autres projets (Projet filets sociaux…) ;

· Association des parents d’élèves et enseignants (APEE) ;

·  Communauté de développement/ Associations locales.
	· Populations des pygmées ;

· Populations des bororos ;

· Personnes vivants avec un handicap ;

· Les déplacés internes ;

· Jeunes filles des zones d’éducation prioritaires ;

· Orphelins enfants vulnérables.




Les contraintes que nous pouvons relever sont de nature diverses à l’instar de:

· Eloignements des sites ;

· Absence des moyens de transport ; 

· Absence des moyens financiers ;

· Absence des familles d’accueil ;

· Absence d’infrastructures d’accueil;

· Barrières culturelles et religieuses;

· Barrières linguistiques;

· Manque de confiance au système éducatif.

Les sources à travers lesquelles ces personnes ont accès aux informations sont de divers ordres. Entres autres on peut 
Ces populations présentent des contraintes vis-à-vis des activités du projet, il s’agit entre autres des calendriers agricoles et pastoraux, scolaires, religieux et traditionnels.
Le tableau  ci-dessous présent les acteurs de la communication, l’approche de communication et les fréquences de communication.
Tableau 8: Approche de mise en œuvre des actions de communication autour du projet 
	Phases du projet
	Avec qui communiquer ? 
	Qui est responsable de la communication ? 
	Comment communiquer? 
	Quelle fréquence?
	Ce qui doit être communiqué

	Planifica-tion, construc-tion, déman-tèlement
	Parents d'élèves, Personnels d'établissements, élèves, riverains, vendeurs/restauration dans les établissements cibles, partenaires au développement, Responsables d'établissements, APEE, Conseil d'établissements

Autres projets (PFS); parents d'élèves, élèves filles, enseignants, responsables d'établissements, ONG, partenaire au développement, jeune fille dans les ZEP, OEV; personnes vivant avec un handicap, enfants déplacés, ONG, CTD, Autorités administratives, Les sectoriels

MINEFOP, MINEPIA, MINADER, MINESEC, MINTSS, MINTP, MINPOSTEL, MINEE, MINMIDT, MINPMEESA, EFTP, formateurs, Responsables des établissements, les associations des promoteurs des EFTP,  apprenants, fournisseurs, Chefs d'entreprises, communauté éducative, et autres acteurs concernées
	UCP (consultant, ONG, MINESEC ;

MINFOP
	Sensibilisation, consultations, enquêtes de satisfaction, entretien interpersonnel, enquêtes, sondages, Enquêtes de satisfaction
plateforme de recevabilité, implication des parties prenantes dans les activités du projet
	2020-2025, Prenant en compte l'évolution de la situation sociale  dans les zones en crise
	Capacités d'accueil des établissements, enveloppe budgétaire, programmation des activités, Objectifs et pertinences des activités, La mise en œuvre des dites activités, Les intérêts et la façon de mobiliser les parties prenantes à la réalisation des activités, identifier les déplacés et les individus répondant à la cible du projet

Besoins en compétences du marché du travail, programmation des activités du projet,  Objectifs des activités du projet, La mise en œuvre des dites activités, Les intérêts et la façon de mobiliser les parties prenantes à la réalisation des activités, offre de formation


VI. MESURES ET ACTIONS DE MITIGATION EN CAS D’ACTIVATION DE LA COMPOSANTE 4 (CERC)

6.1. Au  niveau de la gestion du projet PRODESCE
Les mesures et les actions ci-après pourront être envisagées au cas où la composante CERC (incluant le COVID-19) est activée dans le projet:
· Designer un point focal CERC au niveau de l’UGP mais aussi au sein des entités impliquées dans la mise en œuvre des activités du projet (entrepreneurs et leurs sous-traitants, Centres de formation, Etablissements d’Enseignement) Ces points focaux devraient être secondés par un back-up au cas où le point focal tombait malade; Le Point Focal sera chargé de communiquer aux travailleurs du projet, aux apprenants des centres de formation, aux élèves des lycées dont la jeune fille, aux enseignantes et aux populations riveraines des mesures engagées pour gérer les risques COVID et CERC en général ;

· des procédures de notification des personnes désignées pour les interventions d’urgence y compris les personnels de santé de l’entreprise et la direction des ressources humaines (au niveau de l’UGP, l’entreprise et leurs sous-traitantes; 
· Le PIU/UGP ou les administrations décentralisées engagées dans le projet devront demander aux entrepreneurs /prestataires  de service, centres de formation et établissements scolaires de préparer, le cas échant des procédures écrites spécifiques aux procédures CERC (incluant en particulier les cas de COVID-19); ces mesures devront préciser les mesures et les actions prises pour adresser par exemple les cas de COVID-19 et la gestion des déchets contaminés, la désinfection des lieux; Ces procédures pourront être préparées comme document à part ou une extension de la procédure de réponse aux situations d’urgence ou alors comme des plan de convergence;
· Le PIU/UGP devra également demander l’actualisation des Plans hygiène et Santé et Sécurité et du PGES spécifique de chaque projet en rapport avec les activités CERC (incluant le COVID-19) et ce conformément aux lois et règlements, pratiques du pays ou alors selon les ;

· Demander aux acteurs impliqués dans la mise en œuvre du projet (chefs d’établissement, Directeurs des centres de formations, les entrepreneurs,…) des réunions spécifiques sur la gestion des urgences du CERC (y compris les COVID 19);

· Organiser la formation de l’équipe du projet aux situations d’urgence susceptibles de déclencher la composante CERC du projet ;
· L’UGP devra jouer le rôle d’interface et de facilitateur entre le projet et les autorités sanitaires et des urgences (sapeurs pompiers par exemples) du pays sur la gestion des urgences déclenchant le CERC; 
· Assurer que les travailleurs du projet, les apprenants, les élèves, les enseignants utilisent le Mécanisme de Gestion des plaintes (MGP) mise en place pour  toutes plaintes relatives aux activités CERC (y compris la déclaration d’un co-équipier ou de tout autre staff suspect de cas de COVID 19) ;
· Reporter en procédure d’urgence tout cas de COVID-19 à la Banque Mondiale ;
· Déterminer les canaux de communications prioritisées au sein du projet, prennent compte de l’exigence de la distanciation sociale.
· Envisager la formation à distance (usage des média audio visuelle) telle que préconisée par les pouvoirs publics du Cameroun; Dans ce cas, le projet devra financer la préparation des supports pédagogiques et les radios communautaires pour l’enseignement ;
· Mettre à disposition des équipements pour se laver les mains, du savon pour les mains et des solutions hydro alcooliques, et exiger qu’ils soient utilisés à l’entrée et à la sortie du site du projet et durant les pauses
· Se referrer et se conformer aux directives éditées par l’OMS en rapport avec COVID 19 ( par exemple,WHO interim guidance on infection prevention and control during health care when novel corona virus (nCoV) infection, WHO interim guidance on operational considerations for case management of COVID-19 in health facility and community, WHO interim guidance on rational use of personal protective equipment (PPE) for COVID-19, WHO interim guidance on water, sanitation and waste management for COVID-19, 

· WHO interim guidance on considerations for quarantine of individuals in the context of containment for COVID-19).
· Se conformer aux bonnes pratiques internationale du secteur d’activité (BPISA) en particulier pour la gestion des déchets hospitaliers, le cas échéant

6.2. Au  niveau des activités de rénovation des établissements (génie civil) et des ateliers de formation
A) Limiter les risques de contamination
· Tout travailleur du projet PRODESCE, apprenant des centres de formation, élèves, enseignants,  présentant des symptômes d’une maladie respiratoire (fièvre + rhume ou toux) et ayant été exposé potentiellement à la COVID-19 devrait immédiatement être retiré du site, du centre de formation, de l’établissement et se faire dépister pour le virus dans l’hôpital local le plus proche.

· Les personnes travaillant en étroite collaboration et celles partageant un logement avec un tel travailleur devraient aussi être retirées du site et testées ;.

· En collaboration avec les acteurs impliqués, l’UCP  devra identifier l’hôpital le plus proche disposant de matériel de dépistage sur place, orienter les travailleurs vers cet hôpital, et payer pour le test de dépistage si celui-ci n’est pas gratuit ;
· Les personnes en observation pour la COVID-19 ne devraient pas revenir travailler jusqu’à ce qu’elles y soient autorisées au vu des résultats des tests. Pendant cette période, elles devraient continuer à percevoir leur rémunération journalière ;
· Si un travailleur est déclaré porteur de la COVID-19, son salaire devrait continuer d’être versé pendant la durée de sa convalescence (que ce soit chez lui ou dans un hôpital);
· Si un travailleur/enseignant/élève du projet habite chez lui, et un membre de sa famille est déclaré ou présumé porteur de la COVID-19, ce travailleur devrait être mis en quarantaine pour une durée de 14 jours et continuer à percevoir sa rémunération journalière, même s’il ne présente aucun symptôme de la maladie.
B) Former le personnel et indiquer les précautions à prendre

· Former l’ensemble du personnel aux signes et symptômes de la COVID-19, à son mode de propagation, aux mesures à prendre pour se protéger et à la nécessité de se faire dépister lorsqu’on présente des symptômes pertinents. Jouer au jeu de questions-réponses et déconstruire les mythes ;
· Utiliser les procédures de gestion des plaintes existantes pour encourager le signalement de collègues qui présentent des symptômes apparents, comme une toux continue et sévère accompagnée de fièvre, mais ne se soumettent pas volontairement à un test de dépistage;
· Fournir des masques faciaux et d’autres EPI appropriés à tous les travailleurs et aux apprenants du projet  à l’entrée du site du projet ou du centre de formation concernée. Toute personne présentant des signes d’une maladie respiratoire non accompagnée de fièvre devrait être obligée à porter un masque facial;
· Mettre à disposition des équipements pour se laver les mains, du savon pour les mains et des solutions hydro alcooliques, et exiger qu’ils soient utilisés à l’entrée et à la sortie du site du projet et durant les pauses. Communiquer à l’aide de panneaux simples rédigés en langues locales et assortis d’images.

· Former tous les travailleurs aux règles d’hygiène pour la toux, les éternuements et les mains à l’aide d’exercices de démonstration participatifs.

· Former les agents d’entretien aux méthodes efficaces de nettoyage et d’élimination des déchets.
C) Gérer les accès et la propagation de la maladie

· Si la COVID-19 est confirmée chez un travailleur présent sur le site du projet ou sur un apprenant d’un centre de formation ou des élèves et des enseignant, l’accès au site/écoles/centre de  formation pour les visiteurs devrait être limité et les groupes des travailleurs éloignés les uns des autres dans la mesure du possible.

· La zone du site dans laquelle le travailleur était présent devrait faire l’objet d’un nettoyage intensif à l’aide de produits à forte teneur alcoolique avant que tout travail ultérieur n’y soit effectué.
6.3. Mesure pour la réduction de la propagation du COVID au sein des communautés
Les relations avec la communauté doivent être gérées avec soin, en mettant l'accent sur les mesures mises en œuvre pour protéger les travailleurs, les apprenants, les élèves, les enseignants et la communauté. La communauté peut être préoccupée par la présence des non locaux ou par les risques posés à la communauté par la présence des travailleurs non locaux sur le site du projet. Le projet doit définir les procédures fondées sur les risques à suivre, qui peuvent refléter les orientations de l'OMS (pour de plus amples informations, voir le plan d'action de l'OMS sur la communication des risques et l'engagement communautaire (RCCE) COVID-19 Préparation et Réponse). Les bonnes pratiques suivantes doivent être prises en compte :

· Les communications doivent être claires, régulières, fondées sur des faits et conçues pour être facilement comprises par les membres de la communauté;

· Les communications devraient utiliser les moyens disponibles. Dans la plupart des cas, des rencontres en personne (physique) avec la communauté ou des représentants de la communauté ne seront pas possibles. D'autres formes de communication devraient être utilisées : affiches, brochures, radio, SMS, réunions électroniques. Les moyens utilisés devraient prendre en compte la capacité des différents membres de la communauté à y accéder, pour s'assurer que la communication parvienne à ces groupes ;

· La communauté doit être informée des procédures mises en place sur le site pour résoudre les problèmes liés à COVID-19. Cela devrait inclure toutes les mesures mises en œuvre pour limiter ou interdire les contacts entre les travailleurs, les apprenants et la communauté. Ceux-ci doivent être communiqués clairement ;

·  La communauté doit être informée de la procédure d'entrée/sortie sur le site, de la formation dispensée aux travailleurs et de la procédure qui sera suivie par le projet si un travailleur tombe malade ;

·  Si les représentants du projet, les entrepreneurs ou les travailleurs interagissent avec la communauté, ils doivent pratiquer la distanciation sociale et suivre les autres directives COVID-19 émises par les autorités compétentes, tant nationales qu'internationales (par exemple l'OMS).

VII. CALENDRIER DE MISE EN ŒUVRE DU PGES BUDGET GLOBAL ET CONCLUSION
7.1. CALENDIER DE MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES DU PGES
Le tableau ci-après présente une ébauche du calendrier de mise en œuvre des activités du PGES.
Tableau 9: Ebauche de calendrier prévisionnel de mise en oeuvre des activités du projet
	MESURES 
	ACTIONS
	PERIODE DE MISE EN ŒUVRE

	
	
	A1 
	A2 
	A3 
	A4 
	A5

	Mesures
d’atténuation
	Mettre en application les mesures de mitigation et de bonification proposées
	
	
	
	
	

	Mesures
institutionnelles
	Recrutement des 2 Responsables Environnemental (1) et Social (avec une expertise en VBG (1)) au sein de l’UCP
	
	
	
	
	

	
	Publication du PGES et CPPA et du PMMPP
	
	
	
	
	

	Mesures techniques 
	Réalisation des PGES des chantiers
	
	
	
	
	

	Formations
	Atelier national ou régional de formation sur les évaluations environnementales et sociales
	
	
	
	
	

	Information et
Sensibilisation
	Campagnes d’information et de sensibilisation des communautés
	
	
	
	
	

	Mesures de suivi



	Surveillance et suivi environnemental et social des prestations
	
	
	
	
	

	
	Suivi environnemental (missions de terrain 2 à 3 fois par trimestres dans les zones d’intervention du projet par le SHQS-SE
	
	
	
	
	

	
	Élaboration et mise en œuvre un plan de communication à travers les radios communautaires, des affiches, et des foires pour faire connaître le PADESCE au niveau local notamment les activités en termes de renforcement des capacités et les modalités, l’exécution de travaux, etc.
	
	
	
	
	

	
	Élaboration et mise en œuvre du mécanisme de
gestion des plaintes
	
	
	
	
	

	
	Évaluation (mi-parcours et finale)
	
	
	
	
	


7.2. BUDGET PREVISIONNEL DU PGES  GENERIQUE 
Le tableau ci-après donne une prévision budgétaire de la mise en œuvre du PGES générique du projet PADESCE. Il est en effet difficile à ce stade actuel du projet de donner un budget réel des activités. Les mesures de mitigation/atténuation et de suivi ainsi que les renforcements de capacités présentées dans les chapitres  précédents ont été synthétisées et budgétisées sur la durée du projet. Il regroupe à la fois les coûts d’investissement et ceux de fonctionnement (coûts récurrents).Il importe de préciser que ce budget ne comporte pas les coûts des Maîtrises d’œuvre des sous-projets puisque la conception actuelle du PADESCE ne donne pas encore de précision sur les formats de ces sous-projets en termes de sous-projets et du mécanisme de leur suivi.
Les sous-projets présenteront dans le cadre de leurs mises en œuvre respectives des budgets des activités en distinguant (en CFA et en Euros), les charges qui seront supportées par le Maître d’Ouvrage/UCP et celles supportées par les entrepreneurs ou les bénéficiaires des aides (PME, centres de formation, établissements scolaires…). 
Le coût global de la mise en œuvre des activités du Plan de Gestion Environnementale et Sociale s’élève à deux cent quarante-deux millions (642 000 000) de FCFA. Ce budget n’intègre par les mesures et actions nécessaires en cas du déclenchement de la composante 4 du projet relatif à l’urgence (CERC).
Tableau 10: Coût d’investissement pour la mise en œuvre globale du PGES
	Mesures
	Actions
	Quantité
	Coût unitaire
(FCFA)
	Coût total (FCFA)
	Responsabilité
	Périodes

	Renforcement des capacités et aspect institutionnel
	IEC et Sensibilisation et formation
	10 mois
	8.000.000
	80.000.000
	Unité  de Coordination du Projet, -Entreprises des travaux
	Mensuel
Début, mi-parcours et fin des travaux

	Techniques
	-Formation en HSE

-Sensibilisation sur les enjeux socio-environnement-aux des sous-projets mis en œuvre, les textes législatifs et réglementaires socio-environnement-aux

- Sensibilisation sur la protection et la préservation du patrimoine culturel
	8
	4.000.000
	32.000.000
	Unité  de Coordination  du Projet
	Début, mi-parcours et fin des travaux

	Protection des composantes de l’environnement, des travailleurs et des couches vulnérables, Mise en œuvre des d’actions sur le Violence Basée sur le Genre (VBG)/EAS/HS

	Mise en œuvre des mesures HSE
	10
	3.000.000
	30.000.000
	Entreprises des travaux
	Début, mi-parcours et fin des travaux

	
	Protection des activités socio-économiques des populations riveraines
	10
	3.000 000
	30 000 000
	Unité  de Coordination  du Projet
	Début, mi-parcours et fin des travaux

	
	Appui à l’insertion des couches vulnérables au sein de la communauté éducative
	10
	3 000 000
	30 000 000
	Unité  de Coordination  du Projet
	Début, mi-parcours et fin des travaux

	
	Embauche d’un ONG pour la cartographie des services, mise en place de MGP sensible au VBG/EAS/HS y compris les assistantes sociales féminines affectes aux écoles cibles
	1
	400 000 000
	400 000 000
	Unité de Coordination du Projet/ONG
	Début du projet (avant que tout activité puisse être mise en œuvre)

	
	Mise en œuvre des mesures de protection  de la pollution des sols, de l’eau, du couvert végétal e du patrimoine architecturale
	10
	4 000 000
	40 000 000
	Entreprises des travaux
	Début, mi-parcours et fin des travaux

	TOTAL
	642.000.000
	-


7.3. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 
· Dans le cadre du projet PADESCE, il a été retenu de préparer un Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) générique. L’objectif fixé à cette étude était de: 

· définir l’éventail des mesures à prendre pour donner suite aux effets potentiellement négatifs;

· réaliser un état des lieux sur l’accroissement des VBG/EAS/HS dans les structures de formation du système éducatif, notamment dans l’enseignement secondaire général, et la formation professionnelle;

· définir des directives et méthodes claires pour la prévention de VBG/EAS/HS en rapport avec la mise en œuvre des actions qui doivent être financées dans le cadre de ce projet. 
Après avoir présenté le contexte général du projet, les aspects légaux et normatifs pertinents pour ce projet et décrit les activités du projet source d’impact, le PGES générique a, par la suite présenté les risques et les impacts de ces activités, les mesures et actions d’atténuation et/ ou de bonification, les responsables de mise en œuvre et les fréquences de suivi. Le document présente également le mécanisme de suivi de ces actions ainsi que le cadre institutionnel pour ce suivi. Un plan de renforcement des capacités des parties prenantes, un chronogramme de mise en œuvre et le budget de la mise en œuvre ont été également élaborés dans le document.  Conformément aux dispositions pertinentes de l’annexe 1 de la NES n°1 du nouveau Cadre Environnemental et Social (CES) de la Banque mondiale, le PGES générique reprend les mesures et actions pertinentes retenues dans d’autres documents de sauvegarde environnemental et social notamment le Plan d’Action pour le Recasement (NES n°5), le Plan de Mobilisation des Parties Prenantes (NES n°9) et le Plan de Planification des Peuples Automnes NES n°7).
Le PGES générique a donné des grandes lignes pour gérer des situation d’urgence susceptible de subvenir  au cours de la mise en œuvre du projet mais n’a pas budgétiser les mesures et actions y relatives (aspect CERC dont le COVID 19).
Les principales recommandations auxquelles cette étude pourrait conduire sont les suivantes:

· une attention particulière devra être accordée aux questions du genre et plus singulièrement pour les jeunes filles des familles pauvres et des déplacés internes dans un contexte rapprochement élèves/apprentis/stagiaires et enseignants dans les établissements scolaires et les centres de formation. Il a été recommandé des actions de sensibilisation permanente sur cet aspect genre et engagement communautaire;

· veiller à ce que chaque sous-projet prépare des PGES spécifiques avant la mise en œuvre du projet; Aucun site des travaux de réhabilitation et de rénovation ne sera ouvert sans un Plan de Gestion de Site précisant spécifiquement les mesures et actions environnementales, sociales, santé et  Sécurité propres à ce site;

· veiller à ce que les moyens( humains et financiers) soient mobilisés par les sous-projets, les sous-traitants, les fournisseurs principaux et l’UGP pour le mise en œuvre des mesures et des actions retenues dans le présent PGES et les PGES spécifiques;

· veiller à un suivi rapproché de l’ensemble des activités du projet pour ce qui est des aspects  Environnementaux et Sociaux. Le suivi et la surveillance devront être assortis des rapports de suivi, des non-conformités, des rapports d’inspection et des sanctions en cas de violation grave des dispositions du présente PGES. L’administration camerounais jouera un rôle important dans la mise en œuvre du projet en général et du PGES en particulier.

ANNEXES
Annexe 1: Termes de Référence pour le recrutement d’un consultant national individuel chargé d’élaborer un plan de gestion environnementale et sociale pour  le projet d’appui au développement du secondaire et des compétences
	REPUBLIQUE DU CAMEROUN

Paix-Travail-Patrie

-------------------

MINISTERE DES ENSEIGNEMENTS SECONDAIRES

-

MINISTERE DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

-------------------

PROJET D’APPUI AU DEVELOPPEMENT DU SECONDAIRE ET DES COMPETENCES POUR LA CROISSANCE ET L’EMPLOI

-------------------
	
	REPUBLIC OF CAMEROON

Peace-Work-Fatherland

-------------------

MINISTRY OF SECONDARY EDUCATION

-

MINISTRY OF EMPLOYMENT AND VOCATIONNAL TRANAING

-------------------

SECONDARY EDUCATION AND SKILLS DEVELOPMENT SUPPORT PROJECT

-------------------


	AVIS DE SOLLICITATION A MANIFESTATION D’INTERET N°________/ASMI/MINESEC-MINEFOP/ PADESCE-PRECASEM/UCP du

POUR LE RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT NATIONAL INDIVIDUEL CHARGE D’ELABORER UN PLAN DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE POUR  LE PROJET D’APPUI AU DEVELOPPEMENT DU SECONDAIRE ET DES COMPETENCES




1. Contexte et justification

Le Gouvernement de la République du Cameroun a reçu un crédit de l’Association Internationale pour le Développement (IDA) dans le but de financer les activités identifiées dans le cadre de préparation du Projet d’Appui au Développement du Secondaire et des Compétences pour la Croissance et l’Emploi (PADESCE / P 170561). 

Eu égard aux défis identifiés, dans la stratégie sectorielle du secteur de l’éducation et de la formation (2013-2020), dans les sous-secteurs de l’enseignement secondaire et de la formation professionnelle en termes de qualité, de pertinence, d’équité et de gouvernance, le PADESCE envisage : (i) d’accroître un accès équitable à une éducation de qualité et la rétention des apprenants dans l’enseignement  secondaire général, dans des zones ciblées  en  mettant  un accent  sur  les  filles ;  et,  (ii) d’améliorer l’accès, la qualité et la pertinence des programmes de développement des compétences dans certains secteurs économiques de croissance.  

Les résultats clé attendus de la mise en œuvre des activités à identifier de ce projet incluent :

· L’amélioration de l’accès au secondaire général dans des zones ciblées avec une attention sur les filles et les personnes vulnérables ;

· La réduction du taux d’abandon dans l’enseignement secondaire général des zones ciblées avec une attention sur les filles ;

· L’amélioration du taux d’achèvement du premier et du second cycle de l’enseignement secondaire général dans des zones ciblées ;

· Appui à des établissements d’enseignement secondaire général pour qu’ils atteignent des standards de qualité déjà identifiés ;

· Amélioration de la qualité et de la pertinence des programmes et renforcement des capacités institutionnelles du système de développement des compétences ;

· Amélioration de l’accès équitable aux programmes de développement des compétences ;

· Amélioration de l’efficacité et l’efficience de la gestion du sous-secteur des Enseignements secondaires.

Dans le cadre de la préparation ou la mise en œuvre du présent projet, certaines activités par leur nature pourraient générer des risques et impacts environnementaux et sociaux. Il s’agit notamment de la :

· réhabilitation/rénovation des  infrastructures scolaires des établissements de l’Enseignement secondaire général et des ateliers dans les établissements et centres de formation de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle ;

· l'exploitation des centres de formation et des écoles réhabilités/rénovés ;

· l'achat et installation des 'équipements de formation ;

· gestion de la main d’œuvre (environ 21 personnes travailleront au sien de l ;unité de gestion du projet) ; 

En vue de ka gestion  de tels risques ou de les ramener à des niveaux acceptables, le projet doit se doter d’un PGES qui prend en compte non seulement les exigences de  la sécurité au travail mais aussi de l’atténuation des risques liés à la violence basée sur le genre dans les structures de formation bénéficiaires du présent projet.

Les présents termes de références portent sur les tâches et responsabilités du consultant qui sera en charge de l’élaboration dudit d’un PGES.  . Ce recrutement s’effectue suivant la modalité retenue dans le plan de passation des marchés.

2. Objectif général

L’objectif de la présente étude est de préparer conformément aux exigences des normes environnementales et sociales et du cadre règlementaire national un plan de gestion des potentiels risques et impacts environnementaux  et sociaux du PADESCE. Ce plan devra décrire en détail : 

a) les mesures à prendre durant toutes les phases du PADESCE pour éliminer ou compenser les effets environnementaux et sociaux néfastes, ou pour les ramener à des niveaux acceptables ; et,

b) les actions nécessaires pour mettre en œuvre ces mesures.

3. Objectifs spécifiques

Les contractants devront sur la base de ce plan générique de gestion environnementale et sociale (PGES) élaborer les PGES spécifiques à chaque site.
De façon spécifique il est attendu du Consultant de : 

a) définir l’éventail des mesures à prendre pour donner suite aux effets potentiellement négatifs ;

b) déterminer les dispositions nécessaires pour faire en sorte que ces mesures soient prises de manière efficace et en temps opportun ; et,

c) décrire les moyens à mettre en œuvre pour se conformer à ces dispositions.

d) Réaliser un état des lieux sur l’accroissement des violences orientées vers le genre dans les structures de formation du système éducatif, notamment dans l’enseignement secondaire général, et la formation professionnelle, adressés par le projet ;

e) évaluer les impacts des violences potentielles basés sur le genre  dans la mise en œuvre du projet, qu’ils soient directs ou indirects, et proposer des mesures d’atténuation (négatif) ou de bonification (positifs) de ces impacts ; 
f) définir des directives et méthodes claires pour la prévention de violences basées sur le genre en rapport avec la mise en œuvre des actions qui doivent être financées dans le cadre de ce projet. 
4. Méthodologie

Il sera question pour le consultant d’utiliser entre autres le Cadre de Gestion Environnemental (CGES) réalisé dans le cadre de la composante portant sur le Développement des Compétences. Il devra aussi analyser les risques associés à l’acquisition et l’installation des équipements de formation. Il focalisera aussi son analyse sur les violences faites aux jeunes filles dans les différents systèmes éducatifs. Un point de vigilance devrait être porté sur les couches sociales les plus défavorisées (femmes, populations autochtones, personnes vivant avec un handicap, jeunes…) pour qu’elles soient prises en compte dans les activités lors de la mise en œuvre du projet. Il devra prendre en compte lors de l’analyse et de la formulation des recommandations :

· des lois et règlements du Cameroun en matière de genre, de protection de l’environnement;

· de l’évolution actuelle de la  politique opérationnelle de la banque mondiale en matière de genre, d’égalité et de gestion environnemental et social, en tenant compte de l’adjonction de la Composante nouvelle se rapportant à l’Enseignement Secondaire Général.

L’étude sera conduite sous la supervision de l’équipe de préparation du projet et Unité de Coordination du Projet PRECASEM. La méthodologie présentée par le Consultant sera approuvée par l’équipe de suivi de l’étude.

5. Livrables

Contenu indicatif du PGES (30 pages) 

· Contexte 

· Objectifs et obligations légales 

· Description du projet/activités susceptibles de générer les risques et impacts environnementaux et sociaux 

· Description a la lumière des milieux récepteurs des aspects environnementaux et sociaux, hygiène, santé et sécurité au travail à gérer 

· Différentes phases du projets et principaux risques et impacts 

· Communication avec les parties prenantes 

	Phases du projet 
	Avec qui communiquer ? 
	Qui est responsable de la communication ? 
	Comment communiquer? 
	Quelle frequence?
	Ce qui doit être communiqué
	

	
	
	
	
	
	
	


· Atténuation

· recense et résume tous les effets environnementaux et sociaux négatifs envisagés (y compris ceux qui interpellent des peuples autochtones ou donnent lieu à une réinstallation forcée) 
· décrit — avec des détails techniques — chaque mesure d’atténuation, y compris le type d’impact auquel elle se rapporte et les conditions dans lesquelles elle doit être prise (par exemple, en permanence ou en cas d’imprévus), ainsi que ses caractéristiques, les équipements qui seront employés et les procédures d’exploitation correspondantes, le cas échéant ;

· évalue tout impact environnemental et social que pourrait générer ces mesures ; et 

· prend en compte les autres plans d’atténuation requis pour le projet si applicable et s’y conforme 

· suivi 

Le PGES définit les objectifs du suivi et indique la nature des actions menées à cet égard, en les associant aux effets examinés dans l’évaluation environnementale et sociale et aux mesures d’atténuation décrites.

a) a) une description détaillée et technique des mesures de suivi, y compris les paramètres à mesurer, les méthodes à utiliser, les lieux d’échantillonnage, la fréquence des mesures, les limites de détection (s’il y a lieu), et une définition des seuils qui indiqueront la nécessité d’appliquer des mesures correctives ;  et 

b) des procédures de suivi et d’établissement de rapports pour : i) assurer une détection rapide des conditions qui appellent des mesures d’atténuation particulières, et ii) fournir des informations sur l’état d’avancement et les résultats des actions d’atténuation.

- Renforcement des capacités et formation

· Responsabilités de la mise en œuvre du PGES 

· fournit une description précise des dispositifs institutionnels, en identifiant l’entité chargée de l’exécution des mesures d’atténuation et de suivi (notamment concernant l’exploitation, la supervision, la mise en œuvre, le suivi, les mesures correctives, le financement, l’établissement

· recommande la formation du personnel et toute mesure supplémentaire qui pourrait s’avérer nécessaire pour soutenir la mise en œuvre des mesures d’atténuation et de toute autre recommandation de portée environnementale et sociale.

- Calendrier d’exécution et estimation des coûts

a) un calendrier d’exécution des mesures devant être prises dans le cadre du projet, indiquant les différentes étapes et la coordination avec les plans de mise en œuvre globale du projet ; et 

b) une estimation de son coût d’investissement et de ses charges récurrentes ainsi que des sources de financement de sa mise en œuvre. Ces chiffres sont également inscrits sur les tableaux. 

· Intégration du PGES dans le projet

Tableau synthèse Plan de gestion environnementale et sociale 

	Phases du projet 
	Sources de risques ou d’impacts 
	Risques et impacts E&S nécessitant les mesures d’atténuation 
	Mesures proposées 
	Action de suivi et méthodes 
	Responsable de mise en œuvre
	Ressources requises pour la mise en œuvre 

	Planification 
	
	
	
	
	
	

	Réhabilitation/rénovation 
	
	
	
	
	
	

	Exploitation 
	
	
	
	
	
	

	Démantèlement 
	
	
	
	
	
	


· Procédure de gestion des non-conformités 

· procédures d’investigation des incidents

· gestion des urgences,

· Amendes et pénalités 

Annexe 

· Registre des incidents/accidents 

· Liste des personnes rencontrées et fiche de présence aux réunions  

6. Organisation de la mission 

L’étude sera conduite sous la supervision de l’équipe de préparation du projet assisté de l’Unité de Coordination du PRECASEM. La méthodologie présentée par le Consultant sera approuvée par l’équipe de suivi de l’étude constituée de l’équipe de préparation du projet, l’Unité de Coordination du PRECASEM et les experts en questions environnementales et sociales de la Banque mondiale.

Les extrants attendus se présentent comme suit :

· Un rapport provisoire en dix (10) exemplaires, sur support papier et une version électronique ; en français et en anglais. A déposer quinze(15) jours après le début de la mission ;

· Un rapport final ne dépassant pas de cinquante (50) pages, en français et en anglais :en dix (10) exemplaires sur support papier et une version électronique ;à déposer vingt-cinq(25) jours après le début de la mission.

Le délai d’approbation des rapports ci-dessus par l’équipe de suivi ne devrait pas excéder dix (10) jours.

7. Durée de la mission

Il est prévu que les prestations soient fournies au plus tard le 20 novembre 2019 sur une période ne dépassant pas vingt-cinq (25) jours calendaires, non compris les délais d’approbation des rapports.

8. Profil du Consultant 

Pour mener à bien cette étude, le consultant devra :

· Être titulaire d’un diplôme universitaire BAC+5en sciences sociale, environnement, ou autres domaines équivalent 

· Disposer d’un minimum de 5 années d’expérience de travail dans la préparation de documents d’évaluation d’impact environnemental et social ; consultation et participation des populations ;

· Avoir une excellente connaissance des problématiques environnementales et sociales au Cameroun ;

· Avoir une bonne connaissance des politiques publiques dans le secteur de l’éducation ;

· Avoir une expérience dans l’analyse des risques et le système de management intégré (Qualité-sécurité-environnement) ;

· Avoir conduit au moins 02 missions similaires.

· Avoir une excellente maitrise des outils informatiques usuels (Word, Excel, Power Point) 

· Avoir pris le module en ligne sur les normes environnementales et sociales serait un atout 

Le consultant sélectionné devra avoir pris le module en ligne sur les normes environnementales et sociales de la Banque mondiale avant le démarrage de l’étude. 

Annexe 2: Registre des incidents/accidents.

	Nom et prénom (s) accidenté, (cas accident
	Classification de l’accident/incident
	Description sommaire  de l’accidenté ou de l’incident
	Actions entreprises
	Dossier  d’assurance (CNPS, privée)
	Suivi de l’état de l’accidenté

	
	
	
	
	
	3 mois
	6 mois et plus

	Année 2020

	Juin 2020

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Juillet 2020

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Décembre 2020

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Année 2021

	Janvier 2021

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Décembre 20121


Annexe 3: Registre de centralisation des Plaintes au niveau  de l’UCP

	Nom (s) et prénom(s) du plaignant (si disponible)
	Sous-projet concerné
	Description de la plainte
	Actions entreprises pour la résolution ou réponse)
	Résolutions prises (au niveau du projet ou de la justice) 
	Suivi de la clôture de la plainte

	
	
	
	
	
	Clause
	Toujours pendante

	Année 2020

	Juin 2020

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Juillet 2020

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Décembre 2020

	
	
	
	
	
	
	

	Année 2021

	Janvier 2021

	
	
	
	
	
	
	

	Décembre 20121
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� � Rapport du PNGE, Vol. 1, page 10.


� Le projet a fait l’objet d’une évaluation des risques environnementaux et sociaux « environmental and social risks assessment » dans le cadre de la préparation de ce PGES générique et des mesures et actions de mitigations ont été préconisées. Lors de leurs  mises en œuvre, les sous-projets prépareront des Plans de Gestion des Sites « ESMP-Site Spécifiques Plans » qui mettront un accent sur les aspects VBG/EAS/HS. Cependant, dans ce document, nous avons décrit les principales mesures qui seront prises pour atténuer les risques de VBG/EAS/SH. Ceux-ci comprennent entres autres : l'élaboration de codes de conduite clairs et signés par les enseignants, le personnel scolaire et les autres acteurs impliqués dans le projet, la formation sur ces codes de conduite pour les enseignants, les élèves et la communauté scolaire dans son ensemble, l'inclusion des assistantes-sociales féminines bien formées comme points d'entrée au MGP, le recrutement d'une ONG qui mènera une cartographie des services VBG, mettre en place un MGP adapté à la VBG et mener une sensibilisation pour s'assurer que la communauté est au courant des comportements VBG/EAS/HS interdits et sait comment les signaler au MGP, l’intégration des modules sur l’EAS/HS et d'autres sujets liés à la violence basée sur le genre dans la formation des enseignants. Le projet assurera que des latrines séparées et verrouillées pour les filles et les garçons soient construites. En outre, l’UCP assurera l'embauche d'un spécialiste social ayant une expertise en matière de VBG. Ces activités sont des éléments clés de la conception du projet et des sauvegardes sociales et sont déjà incluses dans le PAD et dans ce document d'une manière qui leur permet d'être des garanties intégrées qui ne sont pas oubliées dans la mise en œuvre du projet.





� Ajuter autant de lignes, mois et années que nécessaires.


� Ajuter autant de lignes, mois et années que nécessaires.





�Please clarify. Not sure this word is a respiratory illness. You probably mean (running nose, cough, or fever).  
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